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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Code de procédure pénale 

 
Livre V : Des procédures d'exécution 

Titre II : De la détention 
Chapitre II : De l'exécution des peines privatives de liberté 

Section 4 : Des réductions de peines 

- Article 721  

Modifié par LOI n°2012-409 du 27 mars 2012 - art. 7 
Chaque condamné bénéficie d'un crédit de réduction de peine calculé sur la durée de la condamnation 
prononcée à hauteur de trois mois pour la première année, de deux mois pour les années suivantes et, pour une 
peine de moins d'un an ou pour la partie de peine inférieure à une année pleine, de sept jours par mois ; pour les 
peines supérieures à un an, le total de la réduction correspondant aux sept jours par mois ne peut toutefois 
excéder deux mois.  
Lorsque le condamné est en état de récidive légale, le crédit de réduction de peine est calculé à hauteur de deux 
mois la première année, d'un mois pour les années suivantes et, pour une peine de moins d'un an ou pour la 
partie de peine inférieure à une année pleine, de cinq jours par mois ; pour les peines supérieures à un an, le total 
de la réduction correspondant aux cinq jours par mois ne peut toutefois excéder un mois. Il n'est cependant pas 
tenu compte des dispositions du présent alinéa pour déterminer la date à partir de laquelle une libération 
conditionnelle peut être accordée au condamné, cette date étant fixée par référence à un crédit de réduction de 
peine qui serait calculé conformément aux dispositions du premier alinéa.  
En cas de mauvaise conduite du condamné en détention, le juge de l'application des peines peut être saisi 
par le chef d'établissement ou sur réquisitions du procureur de la République aux fins de retrait, à 
hauteur de trois mois maximum par an et de sept jours par mois, de cette réduction de peine. Il peut 
également ordonner le retrait lorsque la personne a été condamnée pour les crimes ou délits, commis sur 
un mineur, de meurtre ou assassinat, torture ou actes de barbarie, viol, agression sexuelle ou atteinte 
sexuelle et qu'elle refuse pendant son incarcération de suivre le traitement qui lui est proposé par le juge 
de l'application des peines, sur avis médical, en application des articles 717-1 ou 763-7. Il en est de même 
lorsque le juge de l'application des peines est informé, en application de l'article 717-1, que le condamné 
ne suit pas de façon régulière le traitement qu'il lui a proposé. La décision du juge de l'application des 
peines est prise dans les conditions prévues à l'article 712-5.  
Lorsque le condamné est en état de récidive légale, le retrait prévu par le troisième alinéa du présent 
article est alors de deux mois maximum par an et de cinq jours par mois.  
En cas de nouvelle condamnation à une peine privative de liberté pour un crime ou un délit commis par le 
condamné après sa libération pendant une période égale à la durée de la réduction résultant des dispositions du 
premier ou du deuxième alinéa et, le cas échéant, du troisième alinéa du présent article, la juridiction de 
jugement peut ordonner le retrait de tout ou partie de cette réduction de peine et la mise à exécution de 
l'emprisonnement correspondant, qui n'est pas confondu avec celui résultant de la nouvelle condamnation.  
Lors de sa mise sous écrou, le condamné est informé par le greffe de la date prévisible de libération 
compte tenu de la réduction de peine prévue par le premier alinéa, des possibilités de retrait, en cas de 
mauvaise conduite ou de commission d'une nouvelle infraction après sa libération, de tout ou partie de 
cette réduction. Cette information lui est à nouveau communiquée au moment de sa libération. 
 
 
 
 

  

6 
 



B. Évolution des dispositions contestées 
 

1. Loi n° 72-1226 du 29 décembre 1972 simplifiant et complétant certaines 
dispositions relatives à la procédure pénale, aux peines et à leur exécution  

 

- Article 45 

Une réduction de peine peut être accordée aux condamnés subissant, pour l’exécution d’une ou plusieurs peines 
privatives de liberté à temps autre que la tutelle pénale, une incarcération d’une durée égale ou supérieure à trois 
mois, s’ils ont donné des preuves suffisantes de bonne conduite.  
Cette réduction est accordée par le juge de l’application des peines, après avis de la commission de l’application 
des peines, sans qu’elle puisse excéder trois mois par année d’incarcération et sept jours par mois pour une 
durée d’incarcération moindre. 
Elle est prononcée en une seule fois si l’incarcération est inférieure à une année et par fractions annuelles dans 
le cas contraire. Toutefois pour l’incarcération subie sous le régime de la détention provisoire, elle est 
prononcée, le cas échéant, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la condamnation st 
devenue définitive.  
Dans l’année suivant son octroi, et en cas de mauvaise conduite du condamné en détention, la réduction de peine 
peut être rapportée en tout ou partie par le juge de l’application des peines après avis de la commission de 
l’application des peines.  
Pour l’application du présent article, la situation de chaque condamné est examinée au mois une fois par an.  
 
 

2. Loi n° 75-624 du 11 juillet 1975 modifiant et complétant certaines 
dispositions de droit pénal 

 
Troisième partie. Mesures en faveur du reclassement  

Titre 1er. Aménagement de l’exécution des peines 

- Article 38 

Il est inséré dans le code de procédure pénale, après l’article 721, un article 721-1 ainsi rédigé :  
« Une réduction de peine exceptionnelle peut être accordée aux condamnés détenus ayant passé avec succès les 
épreuves d’un examen scolaire, universitaire ou professionnel. 
« Cette réduction est prononcée, sans préjudice de l’application des articles 721 et 729-1, dans les formes et 
conditions prévues aux alinéas 2 et 3 de l’article 721. » 
 
 
 

3. Loi n° 85-1407 du 30 décembre 1985 portant diverses dispositions de 
procédure pénale et de droit pénal 

 

- Article 75  

Dans le premier alinéa de l’article 721 du code de procédure pénale, les mots : « subissant, pour l’exécution 
d’une ou plusieurs peines privatives de liberté à temps autre que la tutelle pénale, une incarcération d’une durée 
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égale ou supérieure à trois mois » sont remplacés par les mots : « détenus en exécution d’une ou plusieurs peines 
privatives de libertés ».  
 
 

4. Loi n° 2004-204 du 9 mars 2004 portant adaptation de la justice aux 
évolutions de la criminalité  

 

- Article 193 

I. - L'article 721 du code de procédure pénale est ainsi rédigé : 
 « Art. 721. - Chaque condamné bénéficie d'un crédit de réduction de peine calculé sur la durée de la 
condamnation prononcée à hauteur de trois mois pour la première année, de deux mois pour les années suivantes 
et de sept jours par mois. 
 « En cas de mauvaise conduite du condamné en détention, le juge de l'application des peines peut être saisi par 
le chef d'établissement ou sur réquisitions du procureur de la République aux fins de retrait, à hauteur de trois 
mois maximum par an et de sept jours par mois, de cette réduction de peine. Sa décision est prise dans les 
conditions prévues à l'article 712-5. 
 « En cas de nouvelle condamnation à une peine privative de liberté pour un crime ou un délit commis par le 
condamné après sa libération pendant une période égale à la durée de la réduction résultant des dispositions du 
premier alinéa et, le cas échéant, du deuxième alinéa du présent article, la juridiction de jugement peut ordonner 
le retrait de tout ou partie de cette réduction de peine et la mise à exécution de l'emprisonnement correspondant, 
qui n'est pas confondu avec celui résultant de la nouvelle condamnation. 
 « Lors de sa mise sous écrou, le condamné est informé par le greffe de la date prévisible de libération compte 
tenu de la réduction de peine prévue par le premier alinéa, des possibilités de retrait, en cas de mauvaise 
conduite ou de commission d'une nouvelle infraction après sa libération, de tout ou partie de cette réduction. 
Cette information lui est à nouveau communiquée au moment de sa libération. » 
 II. - L'article 721-1 du même code est ainsi modifié : 
 1° Au début de la première phrase du premier alinéa, les mots : « Après un an de détention, » sont supprimés ; 
 2° Dans le deuxième alinéa, les mots : « un mois », « deux jours », « deux mois » et « quatre jours » sont 
respectivement remplacés par les mots : « deux mois », « quatre jours », « trois mois » et « sept jours » ; 
 3° La dernière phrase du deuxième alinéa est supprimée ; 
 4° Après le deuxième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
 « Elle est prononcée en une seule fois si l'incarcération est inférieure à une année et par fraction annuelle dans 
le cas contraire. » 
 III. - Dans l'article 729-1 du même code, les mots : « les articles 721 et 721-1 » sont remplacés par les mots : « 
l'article 721-1 ». 
 
 

5. Loi n° 2005-1549 du 12 décembre 2005 relative au traitement de la récidive 
des infractions pénales 

 

- Article 12 

L'article 721 du code de procédure pénale est ainsi modifié : 
 1° Dans le premier alinéa, après les mots : « suivantes et », sont insérés les mots : « , pour une peine de moins 
d'un an ou pour la partie de peine inférieure à une année pleine, » ; 
 2° Le même alinéa est complété par les mots : « ; pour les peines supérieures à un an, le total de la réduction 
correspondant aux sept jours par mois ne peut toutefois excéder deux mois. » ; 
 3° Après le même alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
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 « Lorsque le condamné est en état de récidive légale, le crédit de réduction de peine est calculé à hauteur de 
deux mois la première année, d'un mois pour les années suivantes et, pour une peine de moins d'un an ou pour la 
partie de peine inférieure à une année pleine, de cinq jours par mois ; pour les peines supérieures à un an, le total 
de la réduction correspondant aux cinq jours par mois ne peut toutefois excéder un mois. Il n'est cependant pas 
tenu compte des dispositions du présent alinéa pour déterminer la date à partir de laquelle une libération 
conditionnelle peut être accordée au condamné, cette date étant fixée par référence à un crédit de réduction de 
peine qui serait calculé conformément aux dispositions du premier alinéa. » ; 
 4° Après le deuxième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
 « Lorsque le condamné est en état de récidive légale, le retrait prévu par le troisième alinéa du présent article 
est alors de deux mois maximum par an et de cinq jours par mois. » ; 
 5° Dans l'avant-dernier alinéa, les mots : « du premier alinéa » sont remplacés par les mots : « du premier ou du 
deuxième alinéa », et les mots : « du deuxième alinéa » sont remplacés par les mots : « du troisième alinéa ». 
 
 

6. Loi n° 2008-174 du 25 février 2008 relative à la rétention de sûreté et à la 
déclaration d'irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental 

 

- Article 2  

I. ― Après la première phrase du troisième alinéa de l'article 721 du code de procédure pénale, il est inséré une 
phrase ainsi rédigée :  
« Il peut également ordonner le retrait lorsque la personne a été condamnée pour les crimes ou délits, commis 
sur un mineur, de meurtre ou assassinat, torture ou actes de barbarie, viol, agression sexuelle ou atteinte sexuelle 
et qu'elle refuse pendant son incarcération de suivre le traitement qui lui est proposé par le juge de l'application 
des peines, sur avis médical, en application des articles 717-1 ou 763-7. »  
II.-Le deuxième alinéa de l'article 721-1 du même code est complété par une phrase ainsi rédigée :  
« Lorsque la personne a été condamnée pour les crimes ou délits, commis sur un mineur, de meurtre ou 
assassinat, torture ou actes de barbarie, viol, agression sexuelle ou atteinte sexuelle, la réduction ne peut excéder 
deux mois par an ou quatre jours. 
 
 

7. Loi n° 2012-409 du 27 mars 2012 de programmation relative à l'exécution 
des peines 

 

- Article 7  

Le code de procédure pénale est ainsi modifié :  
(…) 
2° La dernière phrase du troisième alinéa de l'article 721 est remplacée par deux phrases ainsi rédigées :  
« Il en est de même lorsque le juge de l'application des peines est informé, en application de l'article 717-1, que 
le condamné ne suit pas de façon régulière le traitement qu'il lui a proposé. La décision du juge de l'application 
des peines est prise dans les conditions prévues à l'article 712-5. » ;  
(…) 

  

9 
 



C. Autres dispositions 
 

1. Code de procédure pénale 

 

a. Partie législative 
 
        Livre V : Des procédures d'exécution 
            Titre Ier : De l'exécution des sentences pénales 

Chapitre Ier : Dispositions générales 
 

- Article 710  

Modifié par LOI n°2009-1436 du 24 novembre 2009 - art. 94 
Tous incidents contentieux relatifs à l'exécution sont portés devant le tribunal ou la cour qui a prononcé la 
sentence ; cette juridiction peut également procéder à la rectification des erreurs purement matérielles contenues 
dans ses décisions. Elle statue sur les demandes de confusion de peines présentées en application de l'article 
132-4 du code pénal. 
(…) 
 
 
                Chapitre II : Des juridictions de l'application des peines 

Section 2 : Compétence et procédure devant les juridictions du premier degré 
 

- Article 712-5  

Créé par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 161 JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 

Sauf en cas d'urgence, les ordonnances concernant les réductions de peine, les autorisations de sorties sous 
escortes et les permissions de sortir sont prises après avis de la commission de l'application des peines. 
Cette commission est réputée avoir rendu son avis si celui-ci n'est pas intervenu dans le délai d'un mois à 
compter du jour de sa saisine. 
La commission de l'application des peines est présidée par le juge de l'application des peines ; le procureur de la 
République et le chef d'établissement en sont membres de droit. 
 
 

Titre II : De la détention 
Chapitre II : De l'exécution des peines privatives de liberté 

 

- Article 721-1  

Modifié par LOI n°2013-711 du 5 août 2013 - art. 24 
Une réduction supplémentaire de la peine peut être accordée aux condamnés qui manifestent des efforts sérieux 
de réadaptation sociale, notamment en passant avec succès un examen scolaire, universitaire ou professionnel 
traduisant l'acquisition de connaissances nouvelles, en justifiant de progrès réels dans le cadre d'un 
enseignement ou d'une formation, en suivant une thérapie destinée à limiter les risques de récidive ou en 
s'efforçant d'indemniser leurs victimes. Sauf décision contraire du juge de l'application des peines, aucune 
réduction supplémentaire de la peine ne peut être accordée à une personne condamnée pour un crime ou un délit 
pour lequel le suivi socio-judiciaire est encouru, qui refuse pendant son incarcération de suivre le traitement qui 
lui est proposé par le juge de l'application des peines en application des articles 717-1 et 763-7. Il en est de 
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même lorsque le juge de l'application des peines est informé, en application de l'article 717-1, que le condamné 
ne suit pas de façon régulière le traitement qu'il lui a proposé.  
Cette réduction, accordée par le juge de l'application des peines après avis de la commission de l'application des 
peines, ne peut excéder, si le condamné est en état de récidive légale, deux mois par année d'incarcération ou 
quatre jours par mois lorsque la durée d'incarcération restant à subir est inférieure à une année. Si le condamné 
n'est pas en état de récidive légale, ces limites sont respectivement portées à trois mois et à sept jours. Lorsque 
la personne a été condamnée pour les crimes ou délits, commis sur un mineur, de meurtre ou assassinat, torture 
ou actes de barbarie, viol, agression sexuelle ou atteinte sexuelle, la réduction ne peut excéder deux mois par an 
ou quatre jours par mois ou, si elle est en état de récidive légale, un mois par an ou deux jours par mois, dès lors 
qu'elle refuse les soins qui lui ont été proposés.  
Elle est prononcée en une seule fois si l'incarcération est inférieure à une année et par fraction annuelle dans le 
cas contraire.  
Sauf décision du juge de l'application des peines, prise après avis de la commission de l'application des peines, 
les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux personnes condamnées pour l'une des infractions 
mentionnées à l'article 706-47 si, lorsque leur condamnation est devenue définitive, le casier judiciaire faisait 
mention d'une telle condamnation. 
En cas d'exécution sur le territoire de la République d'une peine prononcée à l'étranger, les réductions de peines 
accordées antérieurement à la mise à exécution de la peine en France restent acquises à la personne condamnée 
en tant qu'elles ont été accordées à raison de la durée de détention subie à l'étranger. La personne condamnée 
bénéficie d'un crédit de réduction de peine en application du présent article, calculé sur la durée de détention 
restant à subir en France à compter de son arrivée sur le territoire national, déduction faite des réductions de 
peine déjà accordées à l'étranger pour la période qui restait à exécuter. 
 
 

- Article 721-2  

Modifié par LOI n°2010-242 du 10 mars 2010 - art. 11 
Le juge de l'application des peines peut, selon les modalités prévues par l'article 712-6, ordonner que le 
condamné ayant bénéficié d'une ou plusieurs des réductions de peines prévues par les articles 721 et 721-1 soit 
soumis après sa libération à l'interdiction de recevoir la partie civile ou la victime, de la rencontrer ou d'entrer en 
relation avec elle de quelque façon que ce soit, pendant une durée qui ne peut excéder le total des réductions de 
peines dont il a bénéficié. Cette décision est prise préalablement à la libération du condamné, le cas échéant en 
même temps que lui est accordée la dernière réduction de peine. 
L'interdiction mentionnée à l'alinéa précédent peut être accompagnée de l'obligation d'indemniser la partie 
civile.  
En cas d'inobservation par le condamné des obligations et interdictions qui lui ont été imposées, le juge de 
l'application des peines peut, selon les modalités prévues par l'article 712-6, retirer tout ou partie de la durée des 
réductions de peine dont il a bénéficié et ordonner sa réincarcération. Les dispositions de l'article 712-17 sont 
applicables. 
  
 

- Article 721-3  

Modifié par LOI n°2009-1436 du 24 novembre 2009 - art. 94 
Une réduction de peine exceptionnelle, dont le quantum peut aller jusqu'au tiers de la peine prononcée, peut être 
accordée aux condamnés dont les déclarations faites à l'autorité administrative ou judiciaire antérieurement ou 
postérieurement à leur condamnation ont permis de faire cesser ou d'éviter la commission d'une infraction 
mentionnée aux articles 706-73 et 706-74. Lorsque ces déclarations ont été faites par des condamnés à la 
réclusion criminelle à perpétuité, une réduction exceptionnelle du temps d'épreuve prévu au neuvième alinéa de 
l'article 729, pouvant aller jusqu'à cinq années, peut leur être accordée.  
Ces réductions exceptionnelles sont accordées par le tribunal de l'application des peines selon les modalités 
prévues à l'article 712-7. 
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b. Partie réglementaire - Décrets en Conseil d'Etat 
 

Livre V : Des procédures d'exécution. 
Titre VIII : Du casier judiciaire 

Chapitre II : De l'établissement des fiches du casier judiciaire 
 
 

- Article R. 69 

Le service du casier judiciaire national automatisé, dès qu'il est avisé, enregistre sur les fiches les mentions 
prescrites aux articles 769 et 769-1.  
L'avis destiné au service du casier judiciaire national automatisé est rédigé et, sous réserve des dispositions du 
dernier alinéa, adressé : 
(…) 
5° Pour les dates de l'expiration des peines privatives de liberté et d'exécution des contraintes judiciaires, par les 
chefs des établissements pénitentiaires ;  
(…) 
 
 

c. Partie réglementaire – Décrets simples 
 

Livre V : Des procédures d'exécution 
Titre II : De la détention 

Chapitre II : Des conditions générales de détention 
Section 6 : Des réductions de peine 

Sous-section 1 : Du crédit de réduction de peine. 
Paragraphe 1er : De la mise en oeuvre du crédit de réduction de peine. 
 

- Article D. 115  

Modifié par Décret n°2004-1364 du 13 décembre 2004 - art. 4 JORF 15 décembre 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 
 
La durée du crédit de réduction de peine est calculée, sous le contrôle du ministère public, par le greffe de 
l'établissement pénitentiaire après que la condamnation a acquis un caractère définitif, sous réserve des 
dispositions du deuxième alinéa de l'article 708. En cas de peine d'emprisonnement dont une partie est assortie 
du sursis ou du sursis avec mise à l'épreuve, le calcul se fait sur la partie ferme de la peine. 
  

- Article D.115-1 

Modifié par Décret n°2006-385 du 30 mars 2006 - art. 20 JORF 31 mars 2006 
 
Conformément aux dispositions des alinéas un et deux de l'article 721, lorsque la peine d'emprisonnement 
prononcée est supérieure à un an, le total du crédit de réduction de peine correspondant aux mois excédant la 
première année d'emprisonnement ou la ou les années d'emprisonnement qui suivent ne peut dépasser deux mois 
ou un mois s'il s'agit d'une condamnation pour des faits commis en état de récidive légale. 
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- Article D. 115-2  

Modifié par Décret n°2010-1276 du 27 octobre 2010 - art. 5 
Le crédit de réduction de peine est imputé sur la condamnation sur laquelle il a été calculé.  
Si la détention restant à subir est inférieure au montant du crédit de réduction de peine calculé, ce crédit 
bénéficie au condamné à hauteur du reliquat de détention, sans possibilité de report sur une autre condamnation.  
Dans ce cas, si le condamné exécutait une détention provisoire pour les faits pour lesquels il a été condamné et 
qu'il n'est pas détenu pour autre cause, il est remis en liberté après que la condamnation a acquis un caractère 
définitif, sous réserve des dispositions du deuxième alinéa de l'article 708, et que le greffe de l'établissement 
pénitentiaire a procédé aux formalités de levée d'écrou et notamment à la notification prévue par le dernier 
alinéa de l'article 721 et par l'article D. 115-18. Le greffe mentionne sur la fiche pénale le quantum du crédit de 
réduction de peine dont le condamné a effectivement bénéficié ; le retrait du crédit de réduction de peine prévu 
par les articles 721 (alinéa 5), 721-2 et 723-35 ne saurait alors être supérieur à ce quantum.  
Si le condamné n'était pas écroué, il est procédé conformément aux dispositions des articles D. 147-10 et 
suivants. 
 

- Article D. 115-3  

Créé par Décret n°2004-1364 du 13 décembre 2004 - art. 4 JORF 15 décembre 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 
En cas de révocation d'un sursis ou d'un sursis avec mise à l'épreuve, le crédit de réduction de peine est calculé 
sur la durée de l'emprisonnement résultant de cette révocation.  
Il en est de même s'agissant de l'emprisonnement mis à exécution en application des dispositions des articles 
131-9 (deuxième alinéa), 131-11 (deuxième alinéa) et 131-36-1 (troisième alinéa) du code pénal. 
 

- Article D. 115-4  

Créé par Décret n°2004-1364 du 13 décembre 2004 - art. 4 JORF 15 décembre 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 
 Lorsque plusieurs peines privatives de liberté sont confondues, le crédit de réduction de peine est calculé sur la 
peine résultant de la confusion, au moment de la mise à exécution de cette peine. Les crédits de réduction de 
peine qui correspondaient à chacune des peines confondues sont caducs. 
 

- Article D.115-5  

Modifié par Décret n°2007-699 du 3 mai 2007 - art. 13 JORF 5 mai 2007 
Le crédit de réduction de peine ne s'applique pas à l'emprisonnement résultant :  
1° Du retrait d'un crédit de réduction de peine ordonné en application des alinéas 3, 4 et 5 de l'article 721 ;  
2° Du retrait d'un crédit de réduction de peine ou d'une réduction de peine supplémentaire ordonné en 
application de l'article 721-2 ou en application de l'article 723-35 ;  
3° De la contrainte judiciaire. 
  

- Article D. 115-6  

Modifié par Décret n°2005-163 du 23 février 2005 - art. 10 JORF 24 février 2005 
Lorsqu'un détenu condamné à l'étranger est transféré en France, le calcul du crédit de réduction de peine se fait 
conformément à l'article 721 sur la partie de la détention restant à subir au titre de la condamnation en cours 
d'exécution. Pour les condamnations n'ayant pas reçu un commencement d'exécution à cette date, quelle que soit 
la date d'inscription sur la fiche pénale, le crédit de réduction de peine est calculé en application de l'article 721. 
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Paragraphe 2 : Du retrait du crédit de réduction de peine. 

a) Du retrait ordonné par le juge de l'application des peines. 
  
 

- Article D. 115-7  

Créé par Décret n°2004-1364 du 13 décembre 2004 - art. 4 JORF 15 décembre 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 
 La mauvaise conduite du condamné pendant l'exécution d'une peine d'emprisonnement accomplie sous le 
régime de la semi-liberté, du placement à l'extérieur ou du placement sous surveillance électronique peut 
justifier le retrait du bénéfice du crédit de réduction de peine, sans préjudice de la possibilité du retrait de la 
mesure d'aménagement. 
 

- Article D. 115-8  

Créé par Décret n°2004-1364 du 13 décembre 2004 - art. 4 JORF 15 décembre 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 
 La mauvaise conduite du détenu pendant l'incarcération subie sous le régime de la détention provisoire peut 
justifier le retrait du bénéfice de crédit de réduction de peine correspondant à la condamnation sur laquelle est 
imputée cette détention. 
  

- Article D. 115-9  

Créé par Décret n°2004-1364 du 13 décembre 2004 - art. 4 JORF 15 décembre 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 
 L'ordonnance du juge de l'application des peines retirant le bénéfice du crédit de réduction de peine ne peut 
intervenir au-delà d'un délai d'un an à compter de la date du dernier événement caractérisant la mauvaise 
conduite du condamné. 
  

- Article D. 115-10  

Modifié par Décret n°2006-385 du 30 mars 2006 - art. 20 JORF 31 mars 2006 
 En cas de mauvaise conduite survenue pendant l'incarcération subie sous le régime de la détention provisoire, 
cette ordonnance doit intervenir dans le délai de quatre mois à compter de la date à laquelle la condamnation est 
ramenée à exécution, quelle que soit la date de l'événement caractérisant la mauvaise conduite du condamné. 
 

- Article D. 115-11  

Créé par Décret n°2004-1364 du 13 décembre 2004 - art. 4 JORF 15 décembre 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 
Lorsque le condamné exécute successivement plusieurs peines privatives de liberté, le retrait peut intervenir 
jusqu'à la date de libération du condamné, sous réserve des dispositions de l'article D. 115-9. Il peut alors 
concerner le crédit de réduction de peine des peines exécutées, en cours d'exécution ou devant être exécutées. Il 
peut être motivé par la mauvaise conduite du condamné intervenue au cours d'une peine déjà exécutée. 
 

- Article D. 115-12  

Créé par Décret n°2004-1364 du 13 décembre 2004 - art. 4 JORF 15 décembre 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 
 La décision de retrait du bénéfice du crédit de réduction de peine est mise à exécution à la suite de la dernière 
peine portée à l'écrou. Elle n'a pas pour effet de remettre à exécution la ou les peines auxquelles correspondait le 
crédit de réduction de peine ayant été retiré. 
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- Article D. 115-13  

Créé par Décret n°2004-1364 du 13 décembre 2004 - art. 4 JORF 15 décembre 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 
 Toute ordonnance du juge de l'application des peines retirant le bénéfice d'un crédit de réduction de peine 
précise la ou les peines privatives de liberté pour lesquelles le retrait a été ordonné. 
 

- Article D. 115-14  

Créé par Décret n°2004-1364 du 13 décembre 2004 - art. 4 JORF 15 décembre 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 
Lorsque le condamné a fait l'objet d'une ou plusieurs décisions de retrait du bénéfice de son crédit de réduction 
de peine, l'avis de date d'expiration de sa peine privative de liberté adressé par le chef de l'établissement 
pénitentiaire au casier judiciaire national automatisé en application du 5° de l'article R. 69 précise la durée totale 
du ou des retraits ordonnés. 
 

- Article D. 115-14-1  

Créé par Décret n°2006-385 du 30 mars 2006 - art. 18 JORF 31 mars 2006 
Le montant maximal du retrait susceptible d'être ordonné ne peut excéder deux ou trois mois pour chaque année 
de détention et cinq ou sept jours pour chaque mois de détention, selon qu'il s'agit ou non d'une condamnation 
prononcée pour des faits commis en récidive, et sous réserve des précisions apportées par l'article D. 115-14-2. 
Ce montant est calculé au regard de la période de détention examinée pour apprécier la conduite du condamné.  
Toutefois, si cette période est inférieure à un mois, ce montant peut atteindre sept jours, ou cinq jours s'il s'agit 
d'une condamnation prononcée pour des faits commis en récidive, dès lors que le total des retraits ordonnés ne 
dépasse pas le montant du crédit de réduction de peine dont a bénéficié le condamné. 
 

- Article D.115-14-2 

Créé par Décret n°2006-385 du 30 mars 2006 - art. 18 JORF 31 mars 2006 
Lorsque le retrait de crédit de réduction de peine est ordonné pour une période de détention comportant 
l'exécution successive de plusieurs peines, dont l'une ou plusieurs ont été prononcées pour des infractions 
commises en récidive et ont fait l'objet d'un crédit de réduction de peine réduit en application des dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 721, le montant maximum du retrait ne peut excéder cinq jours par mois pour la 
partie de la période de détention correspondant à cette ou ces peines, et sept jours par mois pour la partie de la 
période correspondant à la peine ou aux peines prononcées pour des infractions non commises en récidive.  
Lorsque un mois de détention recouvre au moins deux peines dont une en récidive légale, le montant maximal 
de retrait correspondant à ce mois de détention est de cinq jours. 
 
 

Section 7 : Du placement à l'extérieur, du régime de semi-liberté, du placement 
sous surveillance électronique et des permissions de sortir 

Paragraphe 1er : Dispositions communes 
 

- Article D. 124  

Modifié par Décret n°2004-1364 du 13 décembre 2004 - art. 5 JORF 15 décembre 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 
Les condamnés qui se trouvent en dehors d'un établissement en vertu d'une des autorisations prévues aux 
articles 723 et 723-3 demeurent soumis à l'ensemble des règles disciplinaires relatives au régime des détenus de 
leur catégorie, sous la seule réserve des dérogations édictées à la présente section.  
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Toute inobservation de ces règles, tout manquement à l'obligation de bonne conduite, tout incident, doit être 
signalé au juge de l'application des peines. En cas d'urgence, le chef de l'établissement peut faire procéder à la 
réintégration immédiate du détenu sauf à en rendre compte sans délai à ce magistrat.  
Le juge d'application des peines doit alors statuer dans un délai de dix jours à compter de la réintégration du 
détenu sur l'éventuel retrait ou révocation de la mesure, conformément aux dispositions de l'article 712-6.  
Les dispositions du présent article sont également applicables aux condamnés placés sous surveillance 
électronique. 
 
 
 

D. Application des dispositions contestées  
 

1. Jurisprudence  

 

a. Jurisprudence administrative 
 

- Conseil d’État, 21 mai 2014, n° 359672 

(…) 
3. Considérant, d'autre part, qu'aux termes des dispositions des premier et troisième alinéas de l'article 721 du 
code de procédure pénale, dans leur rédaction applicable au litige : " Chaque condamné bénéficie d'un crédit de 
réduction de peine calculé sur la durée de la condamnation prononcée à hauteur de trois mois pour la première 
année, de deux mois pour les années suivantes et, pour une peine de moins d'un an ou pour la partie de peine 
inférieure à une année pleine, de sept jours par mois ; pour les peines supérieures à un an, le total de la réduction 
correspondant aux sept jours par mois ne peut toutefois excéder deux mois. / (...) / En cas de mauvaise conduite 
du condamné en détention, le juge de l'application des peines peut être saisi par le chef d'établissement ou sur 
réquisitions du procureur de la République aux fins de retrait, à hauteur de trois mois maximum par an et de sept 
jours par mois, de cette réduction de peine. (...) " ; qu'aux termes de l'article D. 250-6 du même code, 
aujourd'hui repris aux articles R. 57-7-28 et R. 57-7-30: " Dans le délai de cinq jours à compter de la décision 
prononçant une sanction disciplinaire, le chef d'établissement avise de la décision, d'une part, le directeur 
interrégional des services pénitentiaires et, d'autre part, le juge de l'application des peines (...). / Les sanctions 
disciplinaires prononcées sont inscrites sur un registre tenu sous l'autorité du chef d'établissement. Ce registre 
est présenté aux autorités administratives et judiciaires lors de leurs visites de contrôle ou d'inspection " ;  
4. Considérant qu'il résulte de ces dispositions que, d'une part, l'avertissement est au nombre des sanctions 
disciplinaires susceptibles d'être prononcées, en commission de discipline, par le chef d'établissement 
pénitentiaire, président de cette commission ; que les dispositions applicables à la procédure disciplinaire 
définissent des garanties dont la personne détenue bénéficie, quelles que soient la gravité des faits reprochés et 
la sanction encourue ; qu'en vertu de l'article D. 250-5 du code de procédure pénale cité ci-dessus, l'ensemble 
des sanctions est soumis, si la personne détenue entend les contester, à un recours administratif préalable 
obligatoire devant le directeur interrégional des services pénitentiaires ; que, d'autre part, en vertu de l'article D. 
250-6 de ce code, le chef d'établissement avise le juge de l'application des peines de toute décision par laquelle 
une sanction disciplinaire est prononcée, y compris lorsqu'il s'agit d'un avertissement ; que si la sanction 
d'avertissement ne fait pas l'objet d'un rapport à la commission de l'application des peines, le juge de 
l'application des peines ainsi informé par le chef d'établissement peut néanmoins, le cas échéant, en tenir compte 
pour retirer, en application du troisième alinéa de l'article 721 cité ci-dessus, une réduction de peine ou, plus 
généralement, refuser une réduction de peine supplémentaire, une permission de sortir ou un aménagement de 
peine ; qu'en outre, la sanction d'avertissement, qui figure au dossier disciplinaire de la personne détenue, peut 
constituer, en cas de nouvelles poursuites disciplinaires pour d'autres faits, une circonstance aggravante prise en 
compte par la commission de discipline ;  
5. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède qu'eu égard à leur nature et à leurs effets sur la situation des 
personnes détenues, les décisions par lesquelles le président de la commission de discipline prononce une 
sanction d'avertissement sont au nombre des décisions susceptibles de faire l'objet d'un recours pour excès de 
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pouvoir ; que, par suite, en jugeant que Mme A...était recevable à déférer, par la voie de l'excès de pouvoir, la 
décision du 2 janvier 2009 née du silence gardé pendant plus d'un mois par le directeur interrégional des 
services pénitentiaire sur le recours administratif préalable exercé par Mme A...contre la sanction 
d'avertissement prononcée à son encontre, la cour administrative d'appel de Bordeaux n'a pas commis d'erreur 
de droit ; que le pourvoi du garde des sceaux, ministre de la justice, doit, par suite, être rejeté ; 
 

b. Jurisprudence judiciaire 
 

- Cour de cassation, 18 mars 2009, n° 08-83325 

(…) 
Sur le moyen unique du mémoire ampliatif, pris de la violation des articles 6 § § 1 et 3 de la Convention 
européenne des droits de l'homme, 712-12, 591 et 593 du code de procédure pénale, ensemble le principe de 
l'impartialité objective des juridictions et les droits de la défense ; 
"en ce que l'ordonnance attaquée a confirmé celle aux termes de laquelle le juge d'application des peines avait 
retiré dix-huit jours du crédit de réduction de peine à Olivier X... ; 
"aux motifs que, les 27 juin et 4 juillet 2007, Olivier X... a tenu ou écrit des propos outrageants pour le 
personnel pénitentiaire ; qu'il a fait l'objet de sanctions disciplinaires pour ces faits, par décisions de la 
commission de discipline du 17 juillet 2007 ; que, toutefois, ces décisions de la commission de discipline ont été 
annulées par décision du directeur interrégional de Lille, du 21 août 2007, pour erreur de droit, deux sanctions 
de même nature ayant été prononcées simultanément, ce qui n'est pas conforme à l'article D. 251-5 du code de 
procédure pénale ; que, toutefois, le retrait de réduction des peines peut être prononcé « en cas de mauvaise 
conduite du condamné en détention » et n'exige pas que ces comportements aient été sanctionnés 
disciplinairement ; qu'en l'espèce, il est établi et d'ailleurs non contesté par le détenu qu'il a, le 27 juin 2007, 
refusé de déboucher l'oeilleton de la cellule et s'est adressé en termes injurieux à un surveillant et que, le 4 juillet 
suivant, il a adressé au directeur adjoint du centre pénitentiaire de Meaux Chauconin une lettre comportant des 
termes particulièrement grossiers et insultants ; que ces éléments caractérisent le mauvais comportement du 
détenu en détention, justifiant le retrait de jours sur le crédit de réduction de peine, indépendamment de la 
procédure disciplinaire suivie ; qu'enfin, le fait que le détenu, qui n'a pas déposé de requête en suspicion 
légitime préalable, ait porté plainte contre le juge d'application des peines est indépendant de la régularité de la 
présente procédure ; que l'ordonnance déférée sera donc confirmée ; 
"1°) alors que la décision de retirer des jours du crédit de réduction de peine est assimilable à une sanction au 
sens de l'article 6 § § 1 et 3 de la Convention européenne des droits de l'homme qui, dans ces conditions, ne peut 
être prise qu'à l'issue d'une procédure équitable" ; 
"2°) alors que, méconnaît, dès lors, le principe d'impartialité objective des juridictions, la décision de retirer des 
jours de ce crédit rendue par le juge d'application des peines, lequel appartient statutairement à la commission 
d'application des peines qui, à ce titre, a d'ores et déjà émis un avis sur la sanction proposée ; 
"3°) alors que, la décision rendue par le juge d'application des peines à l'issue d'une procédure qui n'est pas 
contradictoire, à laquelle le détenu n'est pas convoqué ni entendu, sur avis du ministère public et de la direction 
pénitentiaire, porte nécessairement atteinte aux droits de la défense ainsi qu'au principe de l'égalité des armes ; 
"4°) alors que, la décision du président de la chambre d'application des peines, rendue lors d'une audience qui 
n'est pas publique et à laquelle le détenu ne peut être entendu, méconnaît de plus fort, les textes et principes 
susvisés" ; 
Attendu qu'en statuant sur l'appel d'une décision du juge de l'application des peines prononçant un retrait partiel 
de crédit de réduction de peine, par ordonnance motivée au vu des observations écrites de l'intéressé, le 
président de la chambre de l'application des peines n'a fait qu'appliquer les dispositions de l'article 712-12 du 
code de procédure pénale qui ne sont pas incompatibles avec les dispositions conventionnelles visées au moyen 
dès lors que, contrairement à ce que soutient le demandeur, le juge saisi n'est pas appelé à décider du bien-fondé 
d'une accusation en matière pénale et n'a pas, en l'espèce, à se prononcer sur une obligation en matière civile ; 
D'où il suit que le moyen doit être écarté ; 
Sur le moyen unique du mémoire personnel, pris de la violation de l'article préliminaire du code de procédure 
pénale et de la présomption d'innocence ; 
Attendu que, pour écarter l'argumentation d'Olivier X... qui soutenait, dans ses observations écrites, que les 
fautes disciplinaires qui avaient fait l'objet de sanctions administratives annulées, ne pouvaient être sanctionnées 
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par un retrait de crédit de réduction de peine, et pour confirmer l'ordonnance du juge de l'application des peines, 
le président de la chambre de l'application des peines énonce que les dispositions de l'article 721, alinéa 3, du 
code de procédure pénale n'exigent pas que la mauvaise conduite du condamné ait été sanctionnée 
disciplinairement ; 
Attendu qu'en statuant ainsi, le président de la chambre de l'application des peines a fait l'exacte application de 
ce texte dès lors que cette annulation ne remettait pas en cause l'existence de fautes caractérisant une mauvaise 
conduite ; 
 
 

- Cour d’appel de Caen, ch. de l’application des peines, ord., 3 mars 2011, n° 11/00111 

Il résulte des dispositions de l'article 721 du code de procédure pénale qu'en cas de mauvaise conduite du 
condamné en détention, le juge de l'application des peines peut retirer le crédit de réduction de peines, dont le 
calcul est effectué par le greffe de l'administration pénitentiaire sous le contrôle du ministère public ce dans la 
limité maximum prévu par le texte 
(…) 
La présente juridiction d'appel partage l'appréciation du juge de l'application des peines, qui a justement 
considéré, que le comportement de l'appelant justifiait le retrait des réductions de peines pour la période 
considérée et pour le quantum qu'il a retenu. 
Qu'en effet, l'évasion à l'issue d'une permission de sortir, qui est une mesure de confiance, caractérise la 
mauvaise conduite en détention, qui met à néant les autres efforts dont fait état Monsieur Sébastien X... 
 
 

- Cour d’appel de Caen, ch. de l’application des peines, ord., 27 décembre 2011, n° 11/1661 

Il résulte des dispositions de l'article 721du code de procédure pénale qu'en cas de mauvaise conduite du 
condamné en détention, le juge de l'application des peines peut lui retirer le crédit de réduction de peines, dont 
le calcul est effectué lors de l'écrou par le greffe de l'administration pénitentiaire sous le contrôle du ministère 
public ce, dans la limite maximale prévue par le texte (3 mois maximum par an et 7 jours par mois ; en cas de 
récidive légale, 2 mois maximum par an et 5 jours par mois) ; 
(…) 
La présente juridiction d'appel partage l'appréciation du juge de l'application des peines, qui a justement 
considéré, que le comportement de l'appelant justifiait le retrait des réductions de peines pour la période 
considérée et pour le quantum qu'il a retenu. 
Ont été versées, en effet, au dossier les pièces des deux incidents qui ont valu à Monsieur Luc-Charles X... de 
comparaître devant la commission de discipline le 08 décembre 2011: 
- il lui a d'abord été reproché de ne pas s'être rendu à l'atelier le 03 novembre 2011 pour privilégier le sport : il a 
reconnu qu'il avait été distrait par un incident en cour de promenade ce qui ne constitue pas une excuse valable à 
cette entorse au règlement intérieur de la maison d'arrêt ; 
- au surveillant qui lui demandait le 15 novembre suivant lors de la mise en place des ateliers s'il voulait un coup 
de main pour discuter à l'oeilleton d'un dortoir, il ne disconvient pas avoir répliqué dans les termes suivants 'je 
préfère un coup de bite'ce qui ne saurait constituer un trait d'humour comme il le soutient mais bel et bien des 
propos injurieux. 
Les observations écrites que l'appelant a adressées à la Cour ne remettent pas en cause cette analyse, d'autant 
plus que la nature des infractions pour lesquelles Monsieur X... a été condamné comme les procédures 
disciplinaires antérieures dont il avait déjà été l'objet, auraient dû l'inciter à davantage de maîtrise de soi. 
 
 

- Cour de cassation, 31 octobre 2012, n° 12-85591 

Attendu que la première question prioritaire de constitutionnalité est ainsi rédigée : 
" Dans l'espèce, l'article 721 du code de procédure pénale, règles de forme de nature répressive, est-il contraire à 
la Constitution au regard des articles 2, 8, 12 et 16 de la Déclaration des droits de 1789 et des articles 62 et 66 de 
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la Constitution, en ce sens que le retrait des réductions de peine d'un condamné, en cas de mauvaise conduite en 
détention, réglé par les alinéas 3 et 5 de l'article 721 contesté, peut intervenir sur décision du chef de 
l'établissement pénitentiaire alors que cette autorité pénitentiaire est aussi le président de la commission de 
discipline qui a condamné le détenu préalablement dans le cadre de la procédure disciplinaire sans véritable 
garantie, expose le requérant à l'arbitraire, s'analyse en une mesure à caractère répressif et exige dès lors le 
respect de l'article 8 de la Déclaration des droits de 1789 et le respect des droits de la défense, garantis par 
l'article 16 de la même Déclaration, sert les autorités pénitentiaires à instaurer une véritable tyrannie puisque les 
juridictions de l'application des peines ne sont pas en mesure de vérifier les faits tels qu'ils sont décrits dans les 
comptes rendus d'incident ou la sanction disciplinaire tandis qu'elles s'associent néanmoins à ceux-ci, sans 
certitude, pour faire plaisir aux autorités pénitentiaires, améliorant la sanction pénitentiaire par une sanction 
judiciaire au détriment parfois de l'intérêt général, secondaire dans ce système, provoquant un allongement de la 
peine initiale ? " ; 
Attendu que la seconde question prioritaire de constitutionnalité est ainsi rédigée : 
"L'article 712-5 du code de procédure pénale est-il contraire à la Constitution au regard des articles 2 , 8 et 16 de 
la Déclaration des droits de 1789 et des articles 62 et 66 de la Constitution, en ce sens que les règles gouvernant 
la procédure pénale en cas de retrait de réduction de peine prévue à l'article 721 du code de procédure pénale 
devant la commission de l'application des peines et le juge de l'application des peines portent atteinte au droit de 
résistance à l'oppression, aux droits des citoyens à bénéficier d'une procédure juste et équitable, au respect du 
contradictoire, aux conditions d'exercice des droits de la défense, au droit à un recours effectif, à la liberté 
individuelle puisque les 14 jours d'emprisonnement infligés par le juge de l'application des peines le 2 avril 2012 
ont été prononcés en violation de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme de 1789 et de la 
jurisprudence constante du Conseil constitutionnel et que, de surcroît, les juges de l'application des peines 
prononcent des peines, des mesures à caractère répressif, sans avoir connaissance des sanctions disciplinaires 
pénitentiaires imputées à l'accusé violant la mission constitutionnelle de protectrices de la liberté individuelle 
des justiciables que l'article 66 de la Constitution leur impose ? " ; 
Attendu que les dispositions contestées sont applicables à la procédure et n'ont pas déjà été déclarées conformes 
à la Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel ; 
Mais attendu que les questions, ne portant pas sur l'interprétation d'une disposition constitutionnelle dont le 
Conseil constitutionnel n'aurait pas encore eu l'occasion de faire application, ne sont pas nouvelles ; 
Et attendu que le juge de l'application des peines, après avoir, sauf urgence, recueilli l'avis de la commission de 
l'application des peines, organe administratif qu'il préside, et auquel participe le procureur de la République 
chargé, en application de l'article 707-1 du code de procédure pénale, de l'exécution des peines, et au vu des 
arguments du condamné ou de son avocat, statue par une ordonnance motivée sur tout retrait d'un crédit de 
réduction de peine ; que le condamné peut interjeter appel en cas de décision défavorable ; qu'en appel, le 
président de la chambre de l'application des peines, après réception des observations écrites du ministère public 
et de celles du condamné ou de son avocat, rend une décision motivée susceptible d'un pourvoi en cassation ; 
qu'ainsi, à l'évidence, les règles applicables respectent les droits et libertés garantis par la Constitution 
qu'invoquent les questions prioritaires de constitutionnalité ; 
D'où il suit que lesdites questions ne présentent pas un caractère sérieux, et qu'il n'y a pas lieu de les renvoyer au 
Conseil constitutionnel ; 
 
 

- Cour de cassation, 9 janvier 2013, n° 12-86832 

(…) 
Attendu que la troisième question prioritaire de constitutionnalité est ainsi rédigée : 
"L'article 721 du code de procédure pénale, posant des règles de forme de nature répressive, est-il contraire à la 
Constitution au regard des articles 2, 8, 12 et 16 de la Déclaration des droits de 1789 et des articles 62 et 66 de la 
Constitution, en ce sens que le retrait de crédit de réduction de peine d'un condamné, en cas de mauvaise 
conduite en détention, réglé par les alinéas 3 et 5 de l'article 721 contesté, peut intervenir sur saisine par le chef 
de l'établissement pénitentiaire de la commission de l'application des peines dans le ressort de I'établissement 
pénitentiaire alors que cette autorité pénitentiaire est aussi le président de la commission de discipline qui a 
condamné le détenu préalablement dans le cadre de la procédure disciplinaire sans véritable garantie, viciant 
systématiquement la procédure, expose le requérant à l'arbitraire, s'analyse en une mesure à caractère répressif et 
exige dès lors le respect de l'article 8 de la Déclaration des droits de 1789 et le respect des droits de la défense, 
garantis par l'article 16 de la même Déclaration, sert les autorités pénitentiaires à instaurer une véritable tyrannie 

19 
 



puisque les juridictions de l'application des peines ne sont pas en mesure de vérifier les faits tels qu'ils sont 
décrits dans les comptes rendus d'incident ou la sanction disciplinaire tandis qu'elles s'associent néanmoins à 
ceux-ci, sans certitude, pour faire plaisir aux autorités pénitentiaires, améliorant la sanction pénitentiaire par une 
sanction judiciaire au détriment parfois de l'intérêt général, secondaire dans ce système, provoquant un 
allongement illégal de la peine initiale ?" ; 
(…) 
Et attendu que le juge de l'application des peines, après avoir, sauf urgence, recueilli l'avis de la commission de 
l'application des peines, organe administratif qu'il préside, et auquel participe le procureur de la République 
chargé, en application de l'article 707-1 du code de procédure pénale, de l'exécution des peines, et au vu des 
arguments du condamné ou de son avocat, statue par une ordonnance motivée sur tout retrait d'un crédit de 
réduction de peine ; que le condamné peut interjeter appel en cas de décision défavorable ; qu'en appel, le 
président de la chambre de l'application des peines, après réception des observations écrites du ministère public 
et de celles du condamné ou de son avocat, rend une décision motivée susceptible d'un pourvoi en cassation ; 
qu'ainsi, à l'évidence, les règles applicables respectent les droits et libertés garantis par la Constitution 
qu'invoquent les questions prioritaires de constitutionnalité 
 
 

- Cour de cassation, 7 août 2013, n° 13-84500 

(…) 
Attendu que la question prioritaire de constitutionnalité est ainsi rédigée : 
"Dans l'espèce, l'article 721 du code de procédure pénale, réglant la saisine du juge de l'application des peines 
par le chef d'établissement pénitentiaire, membre de droit de la commission de l'application des peines, président 
de la commission de discipline ayant déjà sanctionné le condamné, est-il contraire à la Constitution au regard 
des articles 2, 8, 9 et 16 de la Déclaration des droits de 1789 et des articles 55, 62 et 66 de la Constitution, en ce 
sens que le retrait de crédit de réduction de peine d'un condamné, en cas de « mauvaise conduite en détention » 
en vertu de considérations pénitentiaires, réglé par les alinéas 3 et 5 de l'article 721 contesté, intervient sur 
saisine du chef de l'établissement pénitentiaire, juge et partie, présentant et dénonçant ab initio le condamné 
comme coupable, dépouillé de toute garantie d'impartialité, n'ayant pas informé l'intéressé de la nature et de la 
cause de l'accusation portée contre lui, sans publicité, le privant des garanties constitutionnelles déclinées par 
l'article 8 de la Déclaration des droits de 1789, en l'occurrence le respect du principe de légalité des délits et des 
peines, le droit à l'individualisation de la peine, le respect des droits de la défense, du contradictoire, bafouant la 
sûreté à laquelle a droit tout justiciable, écartant l'application des décisions du Conseil constitutionnel en matière 
de mesure à caractère répressif ? " ; 
Attendu que la disposition contestée est applicable à la procédure et n'a pas déjà été déclarée conforme à la 
Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel ; 
Mais attendu que la question, ne portant pas sur l'interprétation d'une disposition constitutionnelle dont le 
Conseil constitutionnel n'aurait pas encore eu l'occasion de faire application, n'est pas nouvelle ; 
Et attendu que le juge de l'application des peines, après avoir, sauf urgence, recueilli l'avis de la commission de 
l'application des peines, organe administratif qu'il préside, et auquel participe le procureur de la République 
chargé, en application de l'article 707-1 du code de procédure pénale, de l'exécution des peines, et au vu des 
arguments du condamné ou de son avocat, statue par une ordonnance motivée sur tout retrait d'un crédit de 
réduction de peine ; que le condamné peut interjeter appel en cas de décision défavorable ; qu'en appel, le 
président de la chambre de l'application des peines, après réception des observations écrites du ministère public 
et de celles du condamné ou de son avocat, rend une décision motivée susceptible d'un pourvoi en cassation ; 
qu'ainsi, à l'évidence, les règles applicables respectent les droits et libertés garantis par la Constitution 
qu'invoque la question prioritaire de constitutionnalité ; 
D'où il suit que ladite question ne présente pas un caractère sérieux, et qu'il n'y a pas lieu de la renvoyer au 
Conseil constitutionnel ; 
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2. Réponses ministérielles 

Sénat 
 

- Question écrite n° 01438 de M. Louis Nègre  

M. Louis Nègre attire l'attention de Mme la garde des sceaux, ministre de la justice, sur les remises de peine en 
France. 
La loi prévoit que chaque condamné à une peine de prison ferme a la possibilité, sous certaines conditions, de 
bénéficier d'une réduction de peine. 
Les remises de peine sont applicables aussi bien à la personne condamnée qu'au prévenu placé en détention 
provisoire. 
La durée d'une remise de peine est évaluée en fonction des modalités de calcul prévues pour le crédit de 
réduction de peine. À ce délai peuvent éventuellement s'ajouter une réduction de peine supplémentaire ainsi 
qu'une réduction de peine exceptionnelle. Il est à noter que lorsqu'une période de sûreté est prononcée, les 
réductions de peines accordées pendant celle-ci ne seront imputées que sur la partie de la peine excédant sa 
durée. 
Il aimerait savoir, sur le nombre de personnes condamnées au pénal, quel pourcentage voit sa peine réduite ou 
non exécutée, et ce que le Gouvernement propose afin d'éviter ces dérives. 
Publication au JO : Sénat du 9 août 2012 

 
Réponse du Ministère de la Justice 
L'effectivité de l'exécution des peines prononcées est une composante essentielle de la politique pénale générale. 
La justice n'est en effet crédible que si ses décisions sont exécutées. Par la mise en place d'un système de 
réductions de peines, bénéficiant aux seules personnes détenues en vertu d'une condamnation définitive, le 
législateur a souhaité favoriser une exécution individualisée de la peine, indispensable pour prévenir la récidive. 
Les articles 721 et D. 115 du code de procédure pénale (CPP) issus de la loi n° 2004-204 du 9 mars 2004 portant 
adaptation de la justice aux évolutions de la criminalité prévoient ainsi l'application systématique de réductions 
de peines venant s'imputer dès le début de la détention sur la durée de la peine à exécuter. Le retrait du bénéfice 
de ce crédit de réduction de peine peut être décidé par le juge de l'application des peines, après avis de la 
commission d'application des peines, en cas de mauvaise conduite du détenu pendant l'incarcération ou de 
commission d'une nouvelle infraction après sa libération. En 2011, 16,5 % des personnes condamnées écrouées 
se sont vu retirer un ou plusieurs crédits de réduction de peine. Des réductions supplémentaires de peines 
peuvent par ailleurs être accordées par le juge de l'application des peines après avis de la commission 
d'application des peines au condamné qui manifeste des efforts sérieux de réadaptation sociale en cours de 
détention (articles 721-1, D. 116 et D. 116-4 du CPP). En 2011, 71,6 % des personnes condamnées écrouées ont 
bénéficié d'une ou plusieurs réductions supplémentaires de peine. Une réduction de peine exceptionnelle peut 
enfin être accordée par le tribunal de l'application des peines au condamné dont les déclarations ont permis de 
faire cesser ou d'éviter la commission d'une infraction relative à la criminalité et à la délinquance organisées 
prévue aux articles 706-73 et 706-74 du CPP (articles 721-3, D. 117-3 du CPP). Le crédit de réduction de peine 
permet aux juges de l'application des peines et aux services pénitentiaires d'insertion et de probation d'anticiper 
la date prévisible de libération du condamné. Ils sont ainsi en mesure d'examiner utilement, régulièrement, et de 
façon approfondie la situation des personnes condamnées, afin d'individualiser l'exécution de leur peine en 
fonction des efforts de réinsertion ou de leur personnalité. L'ensemble des réductions de peines constitue en 
outre un outil indispensable à la prévention de la récidive, pendant le temps de l'incarcération comme à la 
libération du condamné. En effet, durant le temps de l'incarcération, les personnes condamnées sont, d'une part, 
encouragées à bien se comporter en détention, sous peine de voir leur crédit de réduction de peine retiré ou de 
ne pas bénéficier de réductions supplémentaires de peines, d'autre part, elles sont incitées à suivre des soins en 
détention, notamment lorsqu'elles ont été condamnées pour certains crimes ou délits commis sur des mineurs, 
sous peine de voir la juridiction de l'application des peines ordonner le retrait de tout ou partie du crédit de 
réduction de peine. Il convient à ce titre de souligner que les personnes condamnées pour une infraction pour 
laquelle le suivi socio judiciaire est encouru (qui concerne les atteintes les plus graves à l'intégrité physique des 
personnes) et qui refusent de suivre le traitement qui leur est proposé pendant leur incarcération ne peuvent 
bénéficier de réductions supplémentaires de peines sauf décision contraire du juge de l'application des peines 
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(article 721-1 alinéa 1). Le mécanisme des réductions de peines montre également son utilité en termes de 
prévention de la récidive une fois la personne condamnée libérée. En effet, celle-ci est incitée à ne pas 
commettre de nouvelle infraction à sa sortie de prison sous peine de voir la juridiction de jugement, prononçant 
la nouvelle condamnation pour des faits commis pendant une période de temps égale à la durée de la réduction 
de peine à compter de la libération, ordonner le retrait de tout ou partie du crédit de réduction de peine. En outre, 
la personne condamnée peut être suivie à l'expiration de sa peine dans le cadre d'une surveillance judiciaire, 
mécanisme qui permet d'éviter une sortie sèche. Décidée par le juge de l'application des peines, cette mesure 
permet en effet de soumettre, à sa sortie de détention, la personne condamnée à des obligations pendant une 
durée équivalente aux réductions de peine dont elle a bénéficié. Pendant ce temps d'épreuve, elle se voit imposer 
un suivi socio-éducatif et risque, en cas de non-respect de ses obligations, de se voir retirer les réductions de 
peines dont elle a bénéficié et d'être réincarcérée. Enfin ce système est équilibré, en ce qu'il tient compte de la 
situation pénale et de la personnalité de la personne condamnée. Il intègre l'état de récidive légale, en réduisant 
dans une telle hypothèse le quantum de réductions susceptibles de bénéficier au détenu. Ce quantum est de 
même réduit lorsque le détenu est condamné pour certaines infractions commises sur un mineur pour lesquelles 
le suivi socio judiciaire est encouru (article 721-1 al. 2 du CPP). Le crédit de réduction de peine et les réductions 
de peines supplémentaires peuvent en outre être assortis pour toute leur durée d'obligations et d'interdictions à la 
charge du condamné en faveur de la victime (interdiction de recevoir la partie civile et obligation 
d'indemnisation), dont le non-respect entraîne un retrait des réductions accordées (article 721-2 du CPP). Il ne 
semble donc pas justifié de revenir en l'état sur ce système. Une réflexion approfondie sur la meilleure façon de 
prévenir la récidive a été engagée par le ministère de la Justice dans le cadre de la conférence de consensus qui 
se réunira à la fin du mois de février 2013. Des orientations nouvelles pourront alors être envisagées si des 
dispositifs plus efficaces venaient à être suggérés. 
Publication au JO : Sénat du 6 décembre 2012 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 
 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

- Article 8 

 
La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu 
d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée. 
 
 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

 

- Article 34 

 
La loi fixe les règles concernant : 
(…) 
- la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ; la procédure pénale ; 
l'amnistie ; la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut des magistrats ; 
(…) 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

1. Sur la délimitation des dispositions contestées  

 

- Décision n° 2012-286 QPC du 07 décembre 2012 - Société Pyrénées services et autres [Saisine 
d'office du tribunal pour l'ouverture de la procédure de redressement judiciaire] 

3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « se saisir d'office ou » figurant 
au premier alinéa de l'article L. 631-5 du code de commerce ;  
 
 

- Décision n° 2012-298 QPC du 28 mars 2013 - SARL Majestic Champagne [Taxe additionnelle à la 
contribution sur la valeur ajoutée des entreprises - Modalités de recouvrement] 

4. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les huit premiers alinéas du paragraphe 
III de l'article 1600 du code général des impôts dans leur rédaction résultant de la loi de finances pour 2011 
susvisée ; 
 
 

- Décision n° 2013-327 QPC du 21 juin 2013 - SA Assistance Sécurité et Gardiennage [Taxe 
additionnelle à la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises - Validation législative] 

3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le paragraphe II de l'article 39 de la loi 
du 16 août 2012 susvisée ; 
 
 

- Décision n° 2013-343 QPC du 27 septembre 2013 - Époux L. [Détermination du taux d'intérêt 
majorant les sommes indûment perçues à l'occasion d'un changement d'exploitant agricole] 

3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « et égal au taux pratiqué par la 
Caisse régionale de crédit agricole pour les prêts à moyen terme », figurant à la deuxième phrase du deuxième 
alinéa de l'article L. 411-74 du code rural et de la pêche maritime ; 
 
 

2. Sur la notion de « sanction ayant le caractère d’une punition » 

 

- Décision n° 78-98 DC du 22 novembre 1978 - Loi modifiant certaines dispositions du code de 
procédure pénale en matière d'exécution des peines privatives de liberté 

5. Considérant en effet, qu'en droit pénal les décisions relatives aux modalités d'exécution des peines sont par 
nature distinctes de celles par lesquelles celles-ci sont prononcées ; que, par suite, l'application de ceux des 
principes fondamentaux reconnus par les lois de la République qui régissent les condamnations ne s'impose pas 
en ce qui concerne les décisions relatives aux modalités d'exécution des peines ; 
6. Considérant, d'une part, que si la loi prévoit l'application d'une "période de sûreté" à certains condamnés 
frappés d'une peine de longue durée, elle en définit le contenu comme une exclusion pour le condamné de la 
faculté de bénéficier de modalités particulières d'exécution de la peine privative de liberté qui a été prononcée ; 
qu'une telle mesure, qui ne concerne que l'exécution d'une peine, ne peut donc être regardée comme constituant 
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elle-même une peine ; que, dès lors, les décisions relatives à son application ne sont pas soumises aux règles qui 
régissent le prononcé des peines ;  
7. Considérant, d'autre part, qu'aucune disposition de la Constitution ni aucun principe fondamental reconnu par 
les lois de la République n'exclut que les modalités d'exécution des peines privatives de liberté soient décidées 
par des autorités autres que des juridictions ; que, par suite, en qualifiant de "mesures d'administration 
judiciaire" les décisions qu'elle énumère, prises par le juge d'application des peines ou la commission qu'il 
préside, aussi bien qu'en remettant à une commission administrative composée en majorité de personnes n'ayant 
pas la qualité de magistrat du siège le soin d'accorder certaines permissions de sortir, la loi soumise à l'examen 
du Conseil constitutionnel ne porte atteinte à aucune disposition de la Constitution ni à aucun principe de valeur 
constitutionnelle ; 
 
 

- Décision n° 86-215 DC du 03 septembre 1986 - Loi relative à la lutte contre la criminalité et la 
délinquance 

2. Considérant que l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose : "La loi ne 
doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires" ;  
3. Considérant que le principe ainsi énoncé ne concerne pas seulement les peines prononcées par les juridictions 
répressives, mais s'étend à la période de sûreté qui, bien que relative à l'exécution de la peine, n'en relève pas 
moins de la décision de la juridiction de jugement qui, dans les conditions déterminées par la loi, peut en faire 
varier la durée en même temps qu'elle se prononce sur la culpabilité du prévenu ou de l'accusé ; 
(…) 
22. Considérant que selon l'article 8 de la Déclaration de 1789 : "Nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi 
établie et promulguée antérieurement au délit et légalement appliquée. " ;  
23. Considérant que le principe ainsi énoncé ne concerne pas seulement les peines prononcées par les 
juridictions répressives, mais s'étend à la période de sûreté qui, bien que relative à l'exécution de la peine, n'en 
relève pas moins de la décision de la juridiction de jugement qui, dans les conditions déterminées par la loi, peut 
en faire varier la durée en même temps qu'elle se prononce sur la culpabilité du prévenu ou de l'accusé ; que 
l'appréciation de cette culpabilité ne peut, conformément au principe de non-rétroactivité de la loi pénale plus 
sévère, être effectuée qu'au regard de la législation en vigueur à la date des faits ; 
 
 

- Décision n° 92-307 DC du 25 février 1992 - Loi portant modification de l'ordonnance n° 45-2658 
du 2 novembre 1945 modifiée relative aux conditions d'entrée et de séjour des étrangers en France 

. Quant au respect des principes régissant le prononcé d'une sanction :  
24. Considérant que l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen dispose que : "La loi ne doit 
établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi 
établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée" ;  
25. Considérant qu'il résulte de ces dispositions, comme des principes fondamentaux reconnus par les lois de la 
République, qu'une peine ne peut être infligée qu'à la condition que soient respectés le principe de légalité des 
délits et des peines, le principe de nécessité des peines, le principe de non-rétroactivité de la loi pénale 
d'incrimination plus sévère ainsi que le respect du principe des droits de la défense ;  
26. Considérant que ces exigences ne concernent pas seulement les peines prononcées par les juridictions 
répressives mais s'étendent à toute sanction ayant le caractère d'une punition même si le législateur a laissé le 
soin de la prononcer à une autorité de nature non juridictionnelle ;  
27. Considérant que l'infraction instituée par l'article 20 bis ajouté à l'ordonnance du 2 novembre 1945 par 
l'article 3 de la loi est définie en termes suffisamment clairs et précis pour exclure l'arbitraire ; que 
l'incrimination nouvelle n'est susceptible de viser que des faits postérieurs à l'entrée en vigueur de l'article 3 de 
la loi ;  
28. Considérant que le montant de l'amende encourue par l'entreprise de transport, fixé selon le cas à 10 000 F. 
et à 5 000 F. par passager concerné, n'est pas manifestement disproportionné par rapport au manquement que la 
loi entend réprimer ; qu'au surplus, le montant dont il s'agit constitue un maximum ; que son prononcé ne revêt 
pas un caractère automatique ; que toute décision infligeant une amende doit être motivée ; 
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- Décision n° 93-325 DC du 13 août 1993 – Loi relative à la maîtrise de l'immigration et aux 
conditions d'entrée, d'accueil et de séjour des étrangers en France 

111. Considérant que les I, II et IV de cet article prévoient que lorsqu'un étranger est reconnu coupable par un 
tribunal d'une infraction prévue au deuxième alinéa de l'article 27 de l'ordonnance du 2 novembre 1945 du fait 
de n'avoir pas présenté à l'autorité administrative compétente les documents de voyage permettant l'exécution 
d'une mesure de refus d'entrée sur le territoire français, de reconduite à la frontière ou d'expulsion, le tribunal 
peut ajourner le prononcé de la peine en plaçant le prévenu, par ordonnance, sous le régime dit de la rétention 
judiciaire pour une durée de trois mois au plus en lui enjoignant de présenter à l'autorité administrative ses 
documents de voyage ; que cette mesure implique le maintien dans des locaux ne relevant pas de 
l'administration pénitentiaire ; que si l'étranger se soumet à l'injonction qui lui a été faite, le procureur de la 
République saisit, avant expiration du délai d'ajournement, le tribunal, soit d'office, soit sur demande du 
prévenu, afin qu'il soit statué sur la peine ; qu'il peut aussi saisir le tribunal sur demande de l'autorité 
administrative ;  
112. Considérant que les députés auteurs de la seconde saisine soutiennent que ces dispositions, constituant un 
détournement de procédure, "la forme judiciaire étant utilisée dans un but de police administrative", privent de 
garanties légales les exigences constitutionnelles du respect de la liberté individuelle et les principes découlant 
de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme ;  
113. Considérant qu'aux termes de l'article 66 de la Constitution : "Nul ne peut être arbitrairement détenu. 
L'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions 
prévues par la loi";  
114. Considérant que la rétention judiciaire n'est pas une peine ; que, s'agissant d'une mesure aboutissant à 
priver totalement une personne de sa liberté pendant une période déterminée dans le cours d'un procès pénal, 
elle ne saurait être assortie de garanties moindres que celles assurées aux personnes placées en détention 
provisoire ; que, dès lors, la disposition contestée ne satisfait pas aux garanties légales de la liberté individuelle ; 
qu'ainsi les I, II et IV de l'article 34 de la loi sont contraires à la Constitution ; 
 
 

- Décision n° 93-334 DC du 20 janvier 1994 - Loi instituant une peine incompressible et relative au 
nouveau code pénal et à certaines dispositions de procédure pénale 

9. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen "la loi ne doit 
établir que des peines strictement et évidemment nécessaires et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie 
et promulguée antérieurement au délit et légalement appliquée" ;  
10. Considérant que les principes ainsi énoncés ne concernent pas seulement les peines prononcées par les 
juridictions répressives mais s'étendent au régime des mesures de sûreté qui les assortissent ; qu'en l'absence de 
disproportion manifeste avec l'infraction commise, il n'appartient pas au Conseil constitutionnel de substituer sa 
propre appréciation à celle du législateur ; 
 
 

- Décision n° 2000-429 DC du 30 mai 2000 - Loi tendant à favoriser l'égal accès des femmes et des 
hommes aux mandats électoraux et fonctions électives 

13. Considérant que le dispositif ainsi instauré ne revêt pas le caractère d'une sanction mais celui d'une 
modulation de l'aide publique allouée aux partis et aux groupements politiques en application des articles 8 et 9 
de la loi du 11 mars 1988 ; qu'il est destiné à inciter ces partis et groupements à mettre en oeuvre le principe 
d'égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux, conformément aux dispositions des articles 3 
et 4 de la Constitution ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance du principe de la nécessité des peines 
est inopérant ; 
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- Décision n° 2003-467 DC du 13 mars 2003 - Loi pour la sécurité intérieure 

3. Considérant que les auteurs des deux saisines reprochent à cette disposition d'être rédigée en termes trop 
généraux et imprécis pour satisfaire aux exigences de l'article 34 de la Constitution, alors même que les 
pouvoirs qu'elle confère au préfet seraient susceptibles d'affecter l'exercice des libertés publiques ; qu'il en serait 
ainsi en particulier de la formule : " prescrire toute mesure utile jusqu'à ce que l'atteinte à l'ordre public ait pris 
fin " ; que la disposition contestée serait en outre, selon eux, contraire au principe de nécessité des peines, dès 
lors que l'astreinte prononcée par le tribunal administratif, en cas d'inexécution volontaire par la personne 
requise des obligations lui incombant en vertu de l'arrêté préfectoral, pourra se cumuler avec la sanction pénale 
prévue en cas d'inexécution des mesures prescrites par l'autorité requérante ;  
4. Considérant, en premier lieu, que les dispositions contestées tendent à préciser et à compléter les pouvoirs de 
police administrative appartenant d'ores et déjà à l'autorité préfectorale en cas d'urgence, lorsque le 
rétablissement de l'ordre public exige des mesures de réquisition ; qu'en apportant les précisions et compléments 
en cause, le législateur n'est pas resté en deçà de sa compétence ; qu'en outre, les mesures prises par le préfet, 
sur le fondement de ces dispositions, pourront être contestées par les intéressés devant le juge administratif, 
notamment dans le cadre d'un référé ou d'une procédure d'astreinte ;  
5. Considérant, en second lieu, que l'astreinte dont le principe est institué par les dispositions précitées a pour 
finalité de contraindre la personne qui s'y refuse à exécuter les obligations auxquelles l'arrêté de réquisition la 
soumet ; qu'elle ne saurait être regardée comme une peine ou une sanction au sens de l'article 8 de la Déclaration 
des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; que, par suite, les moyens tirés de la violation des principes de 
nécessité des peines et de non-cumul des peines pour une même faute doivent être écartés comme inopérants ; 
 
 

- Décision n° 2004-492 DC du 02 mars 2004 - Loi portant adaptation de la justice aux évolutions de 
la criminalité 

74. Considérant que l'inscription de l'identité d'une personne dans le fichier judiciaire national automatisé des 
auteurs des infractions sexuelles mentionnées à l'article 706-47 rétabli dans le code de procédure pénale par 
l'article 47 de la loi déférée a pour objet, aux termes de l'article 706-53-1 inséré dans le même code par l'article 
48 de la même loi, de prévenir le renouvellement de ces infractions et de faciliter l'identification de leurs auteurs 
; qu'il en résulte que cette inscription ne constitue pas une sanction mais une mesure de police ; que les auteurs 
des saisines ne sauraient dès lors utilement soutenir qu'elle méconnaîtrait le principe de nécessité des peines qui 
résulte de l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; qu'il convient toutefois de vérifier si cette inscription constitue 
une rigueur non nécessaire au sens de l'article 9 de la Déclaration ; 
(…) 
89. Considérant que l'article 706-53-5 nouveau du code de procédure pénale impose à la personne inscrite dans 
le fichier des auteurs d'infractions sexuelles, lorsqu'elle a été définitivement condamnée pour un crime ou un 
délit puni de dix ans d'emprisonnement, de justifier de son adresse tous les six mois en se présentant à cette fin 
auprès d'un service de police ou de gendarmerie ; qu'il impose aux autres personnes inscrites de justifier de leur 
adresse une fois par an et de déclarer leur changement d'adresse quinze jours au plus tard après ce dernier ; que 
cette obligation peut être remplie par simple courrier adressé à un service de police ou de gendarmerie ;  
90. Considérant que la gravité de la condamnation encourue, qui détermine le champ d'application de 
l'obligation de se présenter personnellement, constitue un critère objectif et rationnel de distinction en relation 
directe avec la finalité du fichier ;  
91. Considérant que l'obligation faite aux personnes inscrites de faire connaître périodiquement l'adresse de leur 
domicile ou de leur résidence ne constitue pas une sanction, mais une mesure de police destinée à prévenir le 
renouvellement d'infractions et à faciliter l'identification de leurs auteurs ; que l'objet même du fichier rend 
nécessaire la vérification continue de l'adresse de ces personnes ; que la charge qui leur est imposée dans le but 
de permettre cette vérification ne constitue pas une rigueur qui ne serait pas nécessaire au sens de l'article 9 de la 
Déclaration de 1789 ; 
 
 

27 
 



- Décision n° 2005-527 DC du 08 décembre 2005 - Loi relative au traitement de la récidive des 
infractions pénales 

12. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : " La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée " ; qu'il s'ensuit que le principe de non-rétroactivité de la loi 
répressive plus sévère ne s'applique qu'aux peines et aux sanctions ayant le caractère d'une punition ;  
13. Considérant, en premier lieu, que la surveillance judiciaire est limitée à la durée des réductions de peine dont 
bénéficie le condamné ; qu'elle constitue ainsi une modalité d'exécution de la peine qui a été prononcée par la 
juridiction de jugement ;  
14. Considérant, en second lieu, que la surveillance judiciaire, y compris lorsqu'elle comprend un placement 
sous surveillance électronique mobile, est ordonnée par la juridiction de l'application des peines ; qu'elle repose 
non sur la culpabilité du condamné, mais sur sa dangerosité ; qu'elle a pour seul but de prévenir la récidive ; 
qu'ainsi, la surveillance judiciaire ne constitue ni une peine ni une sanction ;  
15. Considérant, dès lors, que le législateur a pu, sans méconnaître l'article 8 de la Déclaration de 1789, prévoir 
son application à des personnes condamnées pour des faits commis antérieurement à l'entrée en vigueur de la loi 
 
 

- Décision n° 2008-562 DC du 21 février 2008 - Loi relative à la rétention de sûreté et à la 
déclaration d'irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental 

8. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit et légalement appliquée » ; qu'il s'ensuit que ces principes ne s'appliquent qu'aux peines 
et aux sanctions ayant le caractère d'une punition ;  
9. Considérant que, si, pour les personnes condamnées après l'entrée en vigueur de la loi, la rétention de sûreté 
ne peut être ordonnée que si la cour d'assises a expressément prévu, dans sa décision de condamnation, le 
réexamen, à la fin de sa peine, de la situation de la personne condamnée en vue de l'éventualité d'une telle 
mesure, la décision de la cour ne consiste pas à prononcer cette mesure, mais à la rendre possible dans le cas où, 
à l'issue de la peine, les autres conditions seraient réunies ; que la rétention n'est pas décidée par la cour d'assises 
lors du prononcé de la peine mais, à l'expiration de celle-ci, par la juridiction régionale de la rétention de sûreté ; 
qu'elle repose non sur la culpabilité de la personne condamnée par la cour d'assises, mais sur sa particulière 
dangerosité appréciée par la juridiction régionale à la date de sa décision ; qu'elle n'est mise en œuvre qu'après 
l'accomplissement de la peine par le condamné ; qu'elle a pour but d'empêcher et de prévenir la récidive par des 
personnes souffrant d'un trouble grave de la personnalité ; qu'ainsi, la rétention de sûreté n'est ni une peine, ni 
une sanction ayant le caractère d'une punition ; que la surveillance de sûreté ne l'est pas davantage ; que, dès 
lors, les griefs tirés de la méconnaissance de l'article 8 de la Déclaration de 1789 sont inopérants ; 
 
 

- Décision n° 2010-85 QPC du 13 janvier 2011 - Établissements Darty et Fils [Déséquilibre 
significatif dans les relations commerciales] 

3. Considérant que, conformément à l'article 34 de la Constitution, le législateur détermine les principes 
fondamentaux des obligations civiles et commerciales ; que, compte tenu des objectifs qu'il s'assigne en matière 
d'ordre public dans l'équilibre des rapports entre partenaires commerciaux, il lui est loisible d'assortir la 
violation de certaines obligations d'une amende civile à la condition de respecter les exigences des articles 8 et 9 
de la Déclaration de 1789 au rang desquelles figure le principe de légalité des délits et des peines qui lui impose 
d'énoncer en des termes suffisamment clairs et précis la prescription dont il sanctionne le manquement ; 
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- Décision n° 2010-90 QPC du 21 janvier 2011 - M. Jean-Claude C. [Responsabilité solidaire des 
dirigeants pour le paiement d'une amende fiscale] 

6. Considérant qu'il ressort des termes mêmes de l'article 117 précité du code général des impôts que la pénalité 
instituée par l'article 1759 du même code frappe, à l'exclusion de ses dirigeants de droit ou de fait, la personne 
morale qui s'est refusée à répondre à la demande de renseignements que lui a adressée l'administration ; que le 3 
du paragraphe V de l'article 1754 du même code a pour objet de déclarer ces dirigeants solidairement tenus au 
paiement de la pénalité ; que la solidarité est fondée sur les fonctions exercées par les dirigeants au moment du 
fait générateur de la sanction ; qu'elle n'est pas subordonnée à la preuve d'une faute des dirigeants ; qu'elle 
constitue une garantie pour le recouvrement de la créance du Trésor public ; que, conformément aux règles de 
droit commun en matière de solidarité, le dirigeant qui s'est acquitté du paiement de la pénalité dispose d'une 
action récursoire contre le débiteur principal et, le cas échéant, contre les codébiteurs solidaires ; qu'ainsi, cette 
solidarité ne revêt pas le caractère d'une punition au sens des articles 8 et 9 de la Déclaration de 1789 ; qu'il 
s'ensuit que les griefs invoqués par le requérant sont inopérants ; 
 
 

- Décision n° 2011-114 QPC du 01 avril 2011 - M. Didier P. [Déchéance de plein droit des juges 
consulaires] 

5. Considérant qu'en vertu de l'article L. 723-1 du code de commerce, les juges des tribunaux de commerce sont 
élus par un collège composé, d'une part, des délégués consulaires élus dans le ressort de la juridiction et, d'autre 
part, des juges du tribunal de commerce ainsi que des anciens juges du tribunal ayant demandé à être inscrits sur 
la liste électorale ; que l'article L. 723-2 fixe certaines des conditions pour faire partie du collège électoral ; que, 
notamment, son 2° impose de n'avoir pas été « condamné pénalement pour des agissements contraires à 
l'honneur, à la probité ou aux bonnes moeurs » ; que l'article L. 724-7 prévoit que, lorsque les incapacités visées 
par l'article L. 723-2 surviennent ou sont découvertes postérieurement à l'installation d'un juge du tribunal de 
commerce, il est déchu de plein droit de ses fonctions ; que ces dispositions, sans caractère répressif, ont pour 
objet d'assurer que les professionnels appelés à exercer les fonctions de juge au tribunal de commerce ou à élire 
ces juges présentent les garanties d'intégrité et de moralité indispensables à l'exercice de fonctions 
juridictionnelles ; qu'elles n'instituent pas des sanctions ayant le caractère d'une punition ; que, dès lors, les 
griefs tirés de la méconnaissance de l'article 8 de la Déclaration de 1789 sont inopérants ; 
 
 

- Décision n° 2011-119 QPC du 01 avril 2011 - Mme Denise R. et autre [Licenciement des assistants 
maternels] 

3. Considérant, en premier lieu, que les principes résultant des articles 8 et 9 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 1789 ne s'appliquent qu'aux peines et aux sanctions ayant le caractère d'une punition ; 
qu'en vertu de l'article L. 421-3 du code de l'action sociale et des familles, un agrément, délivré par le président 
du conseil général du département où le demandeur réside, est nécessaire pour exercer la profession d'assistant 
maternel ou d'assistant familial ; que cet agrément est accordé « si les conditions d'accueil garantissent la 
sécurité, la santé et l'épanouissement des mineurs et majeurs de moins de vingt et un ans accueillis » ; qu'en 
vertu de l'article L. 421-6 du même code, il peut être retiré « si les conditions de l'agrément cessent d'être 
remplies » ; que le licenciement auquel est tenu de procéder l'employeur, en application de la disposition 
contestée, n'est qu'une conséquence directe du retrait d'agrément ; qu'il ne saurait, dès lors, être regardé comme 
une sanction ayant le caractère d'une punition ; qu'il s'ensuit que le grief tiré de la méconnaissance du principe 
de présomption d'innocence est inopérant ; 
 
 

- Décision n° 2011-210 QPC du 13 janvier 2012 - M. Ahmed S. [Révocation des fonctions de maire] 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
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antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que les principes ainsi énoncés ne concernent pas seulement 
les peines prononcées par les juridictions pénales mais s'étendent à toute sanction ayant le caractère d'une 
punition ;  
4. Considérant qu'appliquée en dehors du droit pénal, l'exigence d'une définition des manquements sanctionnés 
se trouve satisfaite, en matière administrative, par la référence aux obligations auxquelles le titulaire d'une 
fonction publique est soumis en vertu des lois et règlements ;  
5. Considérant que les dispositions contestées ont, ainsi qu'il résulte de la jurisprudence constante du Conseil 
d'État, pour objet de réprimer les manquements graves et répétés aux obligations qui s'attachent aux fonctions de 
maire et de mettre ainsi fin à des comportements dont la particulière gravité est avérée ; que, dans ces 
conditions, si les dispositions contestées instituent une sanction ayant le caractère d'une punition, l'absence de 
référence expresse aux obligations auxquelles les maires sont soumis en raison de leurs fonctions ne méconnaît 
pas le principe de la légalité des délits ; 
 
 

- Décision n° 2011-218 QPC du 03 février 2012 - M. Cédric S. [Condamnation d'un officier de 
carrière et perte de grade entraînant la cessation d'office de l'état militaire] 

6. Considérant qu'il ressort d'une jurisprudence constante du Conseil d'État, que, pour un militaire, la perte du 
grade constitue une peine ; que le principe d'individualisation des peines qui découle de l'article 8 de la 
Déclaration de 1789 implique que cette peine ne puisse être appliquée que si le juge l'a expressément prononcée, 
en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ; 
 
 

- Décision n° 2012-266 QPC du 20 juillet 2012 - M. Georges R. [Perte de l'indemnité prévue en cas 
de décision administrative d'abattage d'animaux malades] 

5. Considérant qu'il résulte de la jurisprudence constante du Conseil d'État que l'indemnité versée en cas de 
décision administrative d'abattage d'animaux malades en application de l'article L. 221-2 du code rural et de la 
pêche maritime constitue un droit pour leur propriétaire ; que ce droit, naissant de la décision d'abattage, peut 
être retiré en tout ou partie au propriétaire qui a commis une infraction aux dispositions du Titre II du Livre II 
du code rural et de la pêche maritime et aux règlements pris pour leur application ; que la décision 
administrative de retrait d'indemnité constitue une sanction ayant le caractère d'une punition ;  
6. Considérant, en premier lieu, qu'appliquée en dehors du droit pénal, l'exigence d'une définition des infractions 
sanctionnées se trouve satisfaite, en matière administrative, dès lors que les textes applicables font référence aux 
obligations auxquelles les intéressés sont soumis en raison de l'activité qu'ils exercent, de la profession à 
laquelle ils appartiennent, de l'institution dont ils relèvent ou de la qualité qu'ils revêtent ; 
 
 

- Décision n° 2014-385 QPC du 28 mars 2014 - M. Joël M. [Discipline des officiers publics ou 
ministériels - Interdiction temporaire d'exercer] 

5. Considérant que l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose : « La loi ne 
doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi 
établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que les principes ainsi énoncés ne 
concernent pas seulement les peines prononcées par les juridictions pénales mais s'étendent à toute sanction 
ayant le caractère d'une punition ; que tel est le cas des peines disciplinaires instituées par l'article 3 de 
l'ordonnance du 28 juin 1945 susvisée ; 
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3. Sur le principe de légalité des délits en matière pénale 

 

- Décision n° 82-145 DC du 10 novembre 1982 – Loi relative à la négociation collective et au 
règlement des conflits collectifs du travail 

3. Considérant que si, aux termes de l'article 34 de la Constitution, "la loi fixe les règles concernant la 
détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables", aucun principe ou règle de 
valeur constitutionnelle n'interdit au législateur d'ériger en infractions le manquement à des obligations qui ne 
résultent pas directement de la loi elle-même ; que la méconnaissance par une personne des obligations résultant 
d'une convention ayant force obligatoire à son égard peut donc faire l'objet d'une répression pénale ;  
4. Considérant que l'article L 153-1 du code du travail tel qu'il résulte de l'article 10 de la loi déférée au Conseil 
constitutionnel définit de façon précise et complète les éléments constitutifs des infractions qu'il vise ; que, si le 
contenu des obligations dont la méconnaissance est pénalement sanctionnée peut évidemment différer d'un cas à 
l'autre, cette circonstance, qui concerne la variété des faits pouvant être l'occasion de la répression pénale, sans 
altérer l'unité de la définition légale des infractions, n'a ni pour objet ni pour effet de transférer à des particuliers 
la détermination des infractions et des peines qui leur sont attachées ; 
 
 

- Décision n° 84-181 DC du 11 octobre 1984 - Loi visant à limiter la concentration et à assurer la 
transparence financière et le pluralisme des entreprises de presse 

30. Considérant que ces mêmes députés font valoir, en second lieu, que l'article 6 ne précise pas à quelle 
personne - cédant ou cessionnaire - incombe l'obligation d'insertion prescrite par le texte ; qu'ainsi l'infraction 
visée par la première phrase de l'article 28 est édictée en méconnaissance du principe constitutionnel de la 
légalité des délits et des peines puisque la détermination de son auteur est incertaine ; 
 
 

- Décision n° 84-183 DC du 18 janvier 1985 - Loi relative au redressement et à la liquidation 
judiciaire des entreprises 

11. Considérant qu'en vertu de l'article 8 de ladite déclaration : "la loi ne doit établir que des peines strictement 
et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au 
délit, et légalement appliquée" ; que l'article 34 de la Constitution précise que "la loi fixe les règles concernant : 
la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables" ;  
12. Considérant qu'il résulte de ces dispositions l'obligation pour le législateur de fixer les règles concernant la 
détermination des infractions ; que, par voie de conséquence, il doit en définir les éléments constitutifs en des 
termes clairs et précis ; qu'en prévoyant un délit de malversation dont, pas plus que les lois du 28 mai 1838 et du 
4 mars 1889, l'article 207 n'a déterminé les éléments constitutifs, la loi soumise au Conseil constitutionnel n'a 
pas défini l'infraction qu'il vise à réprimer ; que cette disposition qui figure à l'alinéa 1er de l'article 207 de la loi 
examinée doit donc être déclarée non conforme à la Constitution ; que les autres dispositions de cet article, en 
elles-mêmes non contraires à la Constitution, ne peuvent pas, pour des raisons de rédaction, être regardées 
comme séparables de l'alinéa 1er ; qu'en conséquence l'article 207 doit donc être déclaré non conforme à la 
Constitution ; 
 
 

- Décision n° 98-399 DC du 05 mai 1998 - Loi relative à l'entrée et au séjour des étrangers en 
France et au droit d'asile 

5. Considérant que l'article 13 de la loi complète, par un alinéa, l'article 21 ter de l'ordonnance susvisée du 2 
novembre 1945 selon lequel les personnes morales peuvent être déclarées responsables pénalement notamment 
de l'infraction d'aide directe ou indirecte à l'entrée, à la circulation ou au séjour irréguliers d'un étranger en 
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France prévue par l'article 21 de ladite ordonnance ; qu'il résulte de la modification opérée par l'article 13 de la 
loi déférée que les dispositions de l'article 21 ter "ne sont pas applicables aux associations à but non lucratif à 
vocation humanitaire, dont la liste est fixée par arrêté du ministre de l'intérieur, et aux fondations, lorsqu'elles 
apportent, conformément à leur objet, aide et assistance à un étranger séjournant irrégulièrement en France" ;  
6. Considérant que les députés auteurs de la saisine exposent, d'une part, que la liberté d'association faisant 
partie des garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques, seul "le 
législateur peut réglementer la vie des associations", sans pouvoir soumettre à un contrôle préalable la 
constitution d'associations ; qu'en conséquence, en renvoyant à un arrêté du ministre de l'intérieur la fixation de 
la liste des associations pouvant bénéficier d'une immunité pénale, le législateur a violé l'article 34 de la 
Constitution et méconnu le principe de la liberté d'association ; qu'ils font valoir, d'autre part, que la disposition 
critiquée opérerait une discrimination entre les associations contraire au principe d'égalité devant la loi ;  
7. Considérant qu'en application de l'article 34 de la Constitution, il revient au législateur, compte tenu des 
objectifs qu'il s'assigne en matière d'ordre public s'agissant de l'entrée, du séjour et de la circulation des 
étrangers, et qui peuvent notamment justifier un régime de sanctions pénales applicables tant aux personnes 
physiques qu'aux personnes morales, de fixer, dans le respect des principes constitutionnels, les règles 
concernant la détermination des crimes et délits qu'il crée, ainsi que les peines qui leur sont applicables ; qu'il 
peut aussi prévoir, sous réserve du respect des règles et principes de valeur constitutionnelle et, en particulier, du 
principe d'égalité, que certaines personnes physiques ou morales bénéficieront d'une immunité pénale ; qu'il 
résulte de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de la légalité des délits et des peines posé par 
l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, la nécessité pour le législateur de fixer lui-
même le champ d'application de la loi pénale, de définir les crimes et délits en termes suffisamment clairs et 
précis pour permettre la détermination des auteurs d'infractions et d'exclure l'arbitraire dans le prononcé des 
peines, et de fixer dans les mêmes conditions le champ d'application des immunités qu'il instaure ; qu'en 
soumettant à l'appréciation du ministre de l'intérieur la "vocation humanitaire" des associations, notion dont la 
définition n'a été précisée par aucune loi et de la reconnaissance de laquelle peut résulter le bénéfice de 
l'immunité pénale en cause, la disposition critiquée fait dépendre le champ d'application de la loi pénale de 
décisions administratives ; que, dès lors, nonobstant le pouvoir du juge pénal d'apprécier, conformément aux 
dispositions de l'article 111-5 du code pénal, la légalité de tout acte administratif, ladite disposition porte atteinte 
au principe de légalité des délits et des peines et méconnaît l'étendue de la compétence que le législateur tient de 
l'article 34 de la Constitution ; 
 
 

- Décision n° 2001-455 DC du 12 janvier 2002 - Loi de modernisation sociale 

62. Considérant que l'article 100 insère dans le code du travail un article L. 431-5-1 ; qu'aux termes du deuxième 
alinéa de ce dernier article : " Le chef d'entreprise ne peut procéder à une annonce publique dont les mesures de 
mise en oeuvre sont de nature à affecter de façon importante les conditions de travail ou d'emploi des salariés, 
qu'après avoir informé le comité d'entreprise " ; qu'en vertu du troisième alinéa, " lorsque l'annonce publique 
concerne plusieurs entreprises appartenant à un groupe, les membres des comités d'entreprise de chaque 
entreprise intéressée ainsi que les membres du comité de groupe et, le cas échéant, les membres du comité 
d'entreprise européen sont informés " ; que le quatrième alinéa punit l'inobservation de ces prescriptions des 
peines prévues aux articles L. 483-1, L. 483-1-1 et L. 483-1-2 du code du travail relatifs au délit d'entrave au 
fonctionnement des comités d'entreprise ;  
63. Considérant que les requérants reprochent à l'article 100 de méconnaître tant l'article 34 de la Constitution 
que le principe de légalité des délits et celui de la nécessité des peines inscrits à l'article 8 de la Déclaration de 
1789 ; que le législateur aurait insuffisamment précisé le contenu de cette obligation d'information dont la 
violation constitue une infraction pénale ; qu'en particulier, il n'aurait pas indiqué le délai dans lequel le chef 
d'entreprise doit procéder à l'information des représentants du personnel ; qu'en outre, les prescriptions du 
nouvel article L. 431-5-1 seraient contraires à " la réglementation des marchés des valeurs mobilières qui fixe, 
quant à elle, le principe que tout émetteur doit porter à la connaissance du public tout fait important susceptible, 
s'il était connu, d'avoir une incidence sur le cours de l'instrument financier concerné ", de sorte que le respect de 
l'une de ces dispositions conduirait inévitablement l'employeur à méconnaître l'autre ;  
64. Considérant, en premier lieu, que le législateur a défini la nature de l'obligation d'information en cause, son 
responsable et ses destinataires ; qu'il en a déterminé les modalités de mise en oeuvre, ainsi que le caractère 
préalable à toute annonce publique ; que, dans ces conditions, il n'a méconnu ni l'étendue de sa compétence, ni 
le principe constitutionnel de la légalité des délits et des peines ;  

32 
 



65. Considérant, en deuxième lieu, que l'ordre donné à l'employeur par la loi déférée d'informer les 
représentants du personnel avant de rendre public un projet de restructuration constitue une cause d'exonération 
de la responsabilité qu'il pourrait encourir, tant en matière pénale que civile, du seul fait de cette information ;  
66. Considérant, enfin, qu'en vertu du deuxième alinéa de l'article L. 432-7 du code du travail applicable en 
l'espèce : " Les membres du comité d'entreprise et les représentants syndicaux sont tenus à une obligation de 
discrétion à l'égard des informations présentant un caractère confidentiel et données comme telles par le chef 
d'entreprise ou son représentant " ; qu'une telle obligation a vocation à s'appliquer sans préjudice des poursuites 
civiles et pénales auxquelles les intéressés s'exposeraient du fait de la divulgation ou de l'utilisation de ces 
informations en violation de toutes autres dispositions législatives ou réglementaires, et notamment du droit 
boursier ;  
67. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les griefs formulés à l'encontre de l'article 100 doivent 
être écartés ; 
(…) 
83. Considérant que, si l'article L. 122-49 nouveau du code du travail n'a pas précisé les " droits " du salarié 
auxquels les agissements incriminés sont susceptibles de porter atteinte, il doit être regardé comme ayant visé 
les droits de la personne au travail, tels qu'ils sont énoncés à l'article L. 120-2 du code du travail ; que, sous cette 
réserve, doivent être rejetés les griefs tirés tant du défaut de clarté de la loi que de la méconnaissance du 
principe de légalité des délits ; 
 
 

- Décision n° 2003-467 DC du 13 mars 2003 - Loi pour la sécurité intérieure 

60. Considérant qu'il est loisible au législateur de prévoir de nouvelles infractions en déterminant les peines qui 
leur sont applicables ; que, toutefois, il lui incombe d'assurer, ce faisant, la conciliation entre les exigences de 
l'ordre public et la garantie des droits constitutionnellement protégés ; qu'il lui incombe également, en vertu de 
l'article 8 de la Déclaration de 1789, de respecter le principe de la légalité des peines et le principe de la 
nécessité et de la proportionnalité des peines et des sanctions ;  
61. Considérant, en premier lieu, que le racolage public est susceptible d'entraîner des troubles pour l'ordre 
public, notamment pour la tranquillité, la salubrité et la sécurité publiques ; qu'en privant le proxénétisme de 
sources de profit, la répression du racolage sur la voie publique fait échec au trafic des êtres humains ; que la 
création par le législateur d'un délit de racolage public ne se heurte dès lors à aucune règle, ni à aucun principe 
de valeur constitutionnelle ;  
62. Considérant, en deuxième lieu, que le principe de légalité des peines n'est pas méconnu par les dispositions 
critiquées, dès lors que celles-ci définissent en termes clairs et précis le délit de racolage public ; 
 
 

- Décision n° 2003-484 DC du 20 novembre 2003 - Loi relative à la maîtrise de l'immigration, au 
séjour des étrangers en France et à la nationalité 

- SUR L'ARTICLE 28 : 
40. Considérant que l'article 21 de l'ordonnance du 2 novembre 1945 définit et réprime les infractions d'aide à 
l'entrée, à la circulation et au séjour irréguliers d'un étranger sur le territoire français et sur celui d'un autre Etat 
partie à la convention signée à Schengen le 19 juin 1990 ; que l'article 28 de la loi déférée modifie cet article 21, 
notamment en vue d'étendre la répression à l'aide à « l'entrée, la circulation ou le séjour irréguliers d'un étranger 
sur le territoire d'un Etat partie au protocole contre le trafic illicite de migrants par terre, air et mer, additionnel à 
la convention des Nations unies contre la criminalité transnationale organisée, signée à Palerme le 12 décembre 
2000 » ;  
41. Considérant que les auteurs des deux saisines mettent en cause la conformité à la Constitution du 6° de 
l'article 28, qui ajoute au I de l'article 21 un alinéa selon lequel « ... la situation irrégulière de l'étranger est 
appréciée au regard de la législation de l'Etat membre ou de l'Etat partie intéressé... » ; que, selon eux, en faisant 
ainsi dépendre l'infraction d'une législation étrangère, alors que son élément intentionnel ne pourrait être 
apprécié qu'au regard du droit français, cette disposition violerait le principe de la légalité des délits et des 
peines tel qu'il résulte de l'article 8 de la Déclaration de 1789 ;  
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42. Considérant que la disposition critiquée se borne à définir un élément constitutif inhérent à toute infraction 
transnationale d'aide au séjour irrégulier d'un étranger ; que de telles incriminations, établies par la loi pénale 
française en application des conventions internationales à laquelle la France est partie, ne se heurtent à aucun 
principe ou règle de valeur constitutionnelle ; que leur est de plein droit applicable le principe énoncé à l'article 
121-3 du code pénal selon lequel il n'y a point de délit sans intention de le commettre ; que, dans ces conditions, 
la disposition contestée ne méconnaît pas l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; 
- SUR L'ARTICLE 31 :  
43. Considérant que l'article 21 quater de l'ordonnance du 2 novembre 1945, créé par l'article 31 de la loi 
déférée, prohibe et réprime, d'une part, le fait de contracter un mariage « aux seules fins d'obtenir, ou de faire 
obtenir, un titre de séjour, ou aux seules fins d'acquérir, ou de faire acquérir, la nationalité française » et, d'autre 
part, l'organisation d'un mariage aux mêmes fins ; que ces dispositions ne méconnaissent aucun principe ou 
règle de valeur constitutionnelle ; qu'en particulier, elles définissent les faits incriminés de manière 
suffisamment claire et précise, sans porter atteinte au principe de la légalité des délits et des peines ; que les 
sanctions qu'elles édictent ne présentent pas de caractère manifestement disproportionné ; 
 
 

- Décision n° 2004-492 DC du 02 mars 2004 - Loi portant adaptation de la justice aux évolutions de 
la criminalité 

- Quant à la clarté et à la précision des infractions retenues :  
13. Considérant que les articles 265 et 266 du code pénal de 1810 qualifiaient déjà de crime contre la paix 
publique " toute association de malfaiteurs envers les personnes ou les propriétés " en définissant ce crime " par 
le seul fait d'organisation de bandes ou de correspondance entre elles et leurs chefs ou commandants, ou de 
conventions tendant à rendre compte ou à faire distribution ou partage du produit des méfaits " ; que la notion de 
bande organisée a été reprise comme circonstance aggravante par l'article 385 de l'ancien code pénal, issu de 
l'article 21 de la loi n° 81-82 du 2 février 1981 et selon lequel constituait une bande organisée " tout groupement 
de malfaiteurs établi en vue de commettre un ou plusieurs vols aggravés par une ou plusieurs des circonstances 
visées à l'article 382 (alinéa 1) et caractérisé par une préparation ainsi que par la possession des moyens 
matériels utiles à l'action " ; que les lois n° 83-466 du 10 juin 1983 et n° 94-89 du 1er février 1994, ainsi que le 
nouveau code pénal de 1994, ont étendu la circonstance aggravante de commission en bande organisée à 
d'autres infractions ; que la notion de bande organisée a été retenue dans le cadre de la garde à vue par l'article 3 
de la loi n° 93-1013 du 24 août 1993 qui, en complétant l'article 63-4 du code de procédure pénale, a porté de 20 
heures à 36 heures le délai à l'expiration duquel une personne gardée à vue peut demander à s'entretenir avec un 
avocat, lorsque l'enquête a pour objet une infraction commise en bande organisée ; que l'article 59 de la loi n° 
2000-516 du 15 juin 2000 a complété l'article 145-2 du code de procédure pénale pour fixer à quatre ans la 
période maximale de détention provisoire pour les crimes commis en bande organisée ; que la jurisprudence 
dégagée par les juridictions pénales a apporté les précisions complémentaires utiles pour caractériser la 
circonstance aggravante de bande organisée, laquelle suppose la préméditation des infractions et une 
organisation structurée de leurs auteurs ; qu'enfin, la convention susvisée des Nations Unies contre la criminalité 
transnationale organisée, ratifiée par la France, a adopté une définition voisine en invitant les Etats adhérents à 
prendre les mesures adéquates pour lutter efficacement contre tout " groupe structuré de trois personnes ou plus 
existant depuis un certain temps et agissant de concert dans le but de commettre une ou plusieurs infractions 
graves ou infractions établies conformément à la présente Convention, pour en tirer, directement ou 
indirectement, un avantage financier ou un autre avantage matériel " ; 
 
 

- Décision n° 2006-540 DC du 27 juillet 2006 - Loi relative au droit d'auteur et aux droits voisins 
dans la société de l'information 

- SUR L'ARTICLE 21 : 
54. Considérant que l'article 21 de la loi déférée insère dans le code de la propriété intellectuelle un article L. 
335-2-1 ainsi rédigé : " Est puni de trois ans d'emprisonnement et de 300 000 € d'amende le fait : - 1° D'éditer, 
de mettre à la disposition du public ou de communiquer au public, sciemment et sous quelque forme que ce soit, 
un logiciel manifestement destiné à la mise à disposition du public non autorisée d'oeuvres ou d'objets protégés ; 
- 2° D'inciter sciemment, y compris à travers une annonce publicitaire, à l'usage d'un logiciel mentionné au 1°. - 
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Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux logiciels destinés au travail collaboratif, à la 
recherche ou à l'échange de fichiers ou d'objets non soumis à la rémunération du droit d'auteur " ;  
55. Considérant que les requérants font valoir que l'imprécision des termes " sciemment ", " manifestement 
destinés " et " travail collaboratif " méconnaîtrait le principe de légalité des délits et des peines ; qu'ils ajoutent 
qu'en ne visant que les " objets et fichiers non soumis à rémunération du droit d'auteur ", la clause d'exonération 
de responsabilité pénale instaure une discrimination qui lèse les droits moraux des auteurs ayant renoncé à une 
rémunération, ainsi que les droits voisins du droit d'auteur ;  
56. Considérant que les termes " manifestement destinés " et " sciemment " sont suffisamment clairs et précis 
pour que les dispositions de caractère pénal qui s'y réfèrent ne méconnaissent pas le principe constitutionnel de 
légalité des délits et des peines ;  
57. Considérant, en revanche, qu'il n'en est pas de même de la notion de " travail collaboratif " ; qu'en outre, le 
dernier alinéa de l'article 21 de la loi déférée, qui exonère de toute responsabilité pénale les éditeurs de logiciels 
destinés au " travail collaboratif " ou à l'échange de fichiers ou d'objets non soumis à la rémunération du droit 
d'auteur, n'est ni utile à la délimitation du champ de l'infraction définie par les trois premiers alinéas de cet 
article, ni exhaustif quant aux agissements qu'ils excluent nécessairement ; qu'il laisse, enfin, sans protection 
pénale les droits moraux des auteurs ayant renoncé à une rémunération, ainsi que les droits voisins du droit 
d'auteur ; qu'il méconnaît donc tant le principe de légalité des délits et des peines que le principe d'égalité ; qu'il 
doit être déclaré contraire à la Constitution ; 
- SUR LES ARTICLES 22 ET 23 :  
58. Considérant que les articles 22 et 23 de la loi déférée insèrent dans le code de la propriété intellectuelle les 
articles L. 335-3-1 et L. 335-4-1, ainsi que les articles L. 335-3-2 et L. 335-4-2 ; que les deux premiers de ces 
articles incriminent les actes qui portent atteinte aux mesures techniques destinées à empêcher ou à limiter les 
utilisations d'une oeuvre, autre qu'un logiciel, d'une interprétation, d'un phonogramme, d'un vidéogramme ou 
d'un programme, non autorisées par le titulaire d'un droit d'auteur ou d'un droit voisin ; que les deux autres 
articles répriment l'altération des informations relatives au régime d'un droit d'auteur ou d'un droit voisin et la 
diffusion d'objets protégés dont un élément d'information a été altéré ; que certains de ces agissements ne sont 
pas punissables s'ils sont commis à des fins de " recherche " ; que les huitièmes et derniers alinéas des articles 
22 et 23 prévoient que ces dispositions ne sont pas applicables aux actes réalisés à des fins d'" interopérabilité " ;  
59. Considérant que les requérants reprochent au législateur d'avoir méconnu le principe de légalité des délits et 
des peines en ne définissant pas la notion d'" interopérabilité ", dont il a pourtant fait une cause d'exonération de 
responsabilité pénale ;  
60. Considérant que le législateur a fait de l'" interopérabilité " un élément qui conditionne le champ 
d'application de la loi pénale ; qu'il devait en conséquence définir en des termes clairs et précis le sens qu'il 
attribuait à cette notion dans ce contexte particulier ; qu'en s'abstenant de le faire il a porté atteinte au principe 
de légalité des délits et des peines ;  
61. Considérant qu'il y a lieu, en conséquence, de déclarer contraires à la Constitution les mots : " 
d'interopérabilité ou " figurant au huitième alinéa de l'article 22 ainsi qu'au huitième et au dernier alinéas de 
l'article 23, et les mots : " , d'interopérabilité " figurant au dernier alinéa de l'article 22 ; 
 
 

- Décision n° 2010-604 DC du 25 février 2010 - Loi renforçant la lutte contre les violences de 
groupes et la protection des personnes chargées d'une mission de service public 

9. Considérant qu'en instituant l'infraction critiquée, le législateur a entendu réprimer certaines actions 
préparatoires à des violences volontaires contre les personnes, à des destructions ou à des dégradations de biens 
que des personnes réunies en groupe projettent de commettre ; qu'à cette fin, la nouvelle incrimination emprunte 
à la définition de la circonstance aggravante de crime organisé prévue par l'article 132-71 du code pénal les 
termes de " groupement " et de " préparation, caractérisée par un ou plusieurs faits matériels " ; que ces termes 
sont repris dans les éléments constitutifs du délit d'association de malfaiteurs prévu par l'article 450-1 du code 
pénal ; qu'il est ajouté que, pour encourir la condamnation, l'auteur doit avoir participé " sciemment " au 
groupement ; qu'il est précisé, d'une part, que ce groupement peut être formé " même... de façon temporaire ", 
d'autre part, que la participation constatée est " en vue de la préparation " d'infractions spécifiées ; que le délit 
est ainsi défini en des termes suffisamment clairs et précis pour ne pas méconnaître le principe de légalité des 
délits ; que ses éléments constitutifs, formulés en des termes qui ne sont ni obscurs ni ambigus, ne sont pas, en 
eux-mêmes, de nature à mettre en cause le droit d'expression collective des idées et des opinions ; 
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- Décision n° 2011-163 QPC du 16 septembre 2011 - M. Claude N. [Définition des délits et crimes 
incestueux] 

4. Considérant que, s'il était loisible au législateur d'instituer une qualification pénale particulière pour désigner 
les agissements sexuels incestueux , il ne pouvait, sans méconnaître le principe de légalité des délits et des 
peines, s'abstenir de désigner précisément les personnes qui doivent être regardées, au sens de cette 
qualification, comme membres de la famille ; que, par suite, sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre grief, la 
disposition contestée doit être déclarée contraire à la Constitution ; 
 
 

- Décision n° 2011-222 QPC du 17 février 2012 - M. Bruno L. [Définition du délit d'atteintes 
sexuelles incestueuses] 

3. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de légalité des 
délits et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, 
l'obligation de fixer lui-même le champ d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes 
suffisamment clairs et précis ;  
4. Considérant que, comme le Conseil constitutionnel l'a jugé dans sa décision du 16 septembre 2011 susvisée, 
s'il était loisible au législateur d'instituer une qualification pénale particulière pour désigner les agissements 
sexuels incestueux, il ne pouvait, sans méconnaître le principe de légalité des délits et des peines, s'abstenir de 
désigner précisément les personnes qui doivent être regardées, au sens de cette qualification, comme membres 
de la famille ; que, par suite, la disposition contestée doit être déclarée contraire à la Constitution ; 
 
 

- Décision n° 2011-625 DC du 10 mars 2011 - Loi d'orientation et de programmation pour la 
performance de la sécurité intérieure 

. En ce qui concerne l'article 32 :  
74. Considérant que l'article 32 rétablit, dans la loi du 12 juillet 1983 susvisée, un titre III relatif à l'activité 
privée d'intelligence économique et composé des articles 33-12 à 33-16 ; que l'article 33-12 tend à définir le 
champ d'application du régime des activités d'intelligence économique ; que les articles 33-13 et 33-14 
subordonnent la direction d'une entreprise d'intelligence économique et l'exercice par une entreprise de cette 
activité respectivement à un agrément et à une autorisation délivrés par le ministre de l'intérieur ; que l'article 
33-15 fixe le principe de l'interdiction faite à différentes catégories de fonctionnaires et d'agents travaillant dans 
les services de renseignement d'exercer cette activité durant les trois années suivant la date à laquelle ils ont 
cessé leurs fonctions ; que l'article 33-16 réprime les infractions aux règles précitées de peines d'amende et 
d'emprisonnement ainsi que de peines complémentaires d'interdiction ou de fermeture ;  
75. Considérant qu'il est loisible au législateur de prévoir de nouvelles infractions en déterminant les peines qui 
leur sont applicables ; que, ce faisant, il lui incombe, d'une part, d'assurer la conciliation entre les exigences de 
l'ordre public et la garantie des droits constitutionnellement protégés au rang desquels figure la liberté 
d'entreprendre et, d'autre part, de respecter les exigences résultant des articles 8 et 9 de la Déclaration de 1789 
au rang desquelles figure le principe de légalité des délits et des peines, qui impose d'adopter des dispositions 
suffisamment précises et des formules non équivoques ;  
76. Considérant que l'article 33-13 fait entrer dans le champ d'un régime d'autorisation les activités privées de 
sécurité qui consistent « dans la recherche et le traitement d'informations sur l'environnement économique, 
social, commercial, industriel ou financier d'une ou plusieurs personnes physiques ou morales » ; qu'il dispose 
que l'objet de ce régime d'autorisation est de permettre à des personnes physiques ou morales « de se protéger 
des risques pouvant menacer leur activité économique, leur patrimoine, leurs actifs immatériels ou leur 
réputation » et de « favoriser leur activité en influant sur l'évolution des affaires » ou leurs « décisions » ; que 
l'imprécision tant de la définition des activités susceptibles de ressortir à l'intelligence économique que de 
l'objectif justifiant l'atteinte à la liberté d'entreprendre méconnaît le principe de légalité des délits et des peines ; 
qu'il s'ensuit que l'article 33-13 et les autres dispositions créées par l'article 32 de la loi déférée, qui constituent 
des dispositions inséparables, doivent être déclarées contraires à la Constitution ; 
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- Décision n° 2012-240 QPC du 04 mai 2012 - M. Gérard D. [Définition du délit de harcèlement 
sexuel] 

3. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de légalité des 
délits et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, 
l'obligation de fixer lui-même le champ d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes 
suffisamment clairs et précis ;  
4. Considérant que, dans sa rédaction résultant de la loi du 22 juillet 1992 susvisée, le harcèlement sexuel, prévu 
et réprimé par l'article 222-33 du nouveau code pénal, était défini comme « Le fait de harceler autrui en usant 
d'ordres, de menaces ou de contraintes, dans le but d'obtenir des faveurs de nature sexuelle, par une personne 
abusant de l'autorité que lui confèrent ses fonctions » ; que l'article 11 de la loi du 17 juin 1998 susvisée a donné 
une nouvelle définition de ce délit en substituant aux mots « en usant d'ordres, de menaces ou de contraintes », 
les mots : « en donnant des ordres, proférant des menaces, imposant des contraintes ou exerçant des pressions 
graves » ; que l'article 179 de la loi du 17 janvier 2002 susvisée a de nouveau modifié la définition du délit de 
harcèlement sexuel en conférant à l'article 222-33 du code pénal la rédaction contestée ;  
5. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'article 222-33 du code pénal permet que le délit de 
harcèlement sexuel soit punissable sans que les éléments constitutifs de l'infraction soient suffisamment définis ; 
qu'ainsi, ces dispositions méconnaissent le principe de légalité des délits et des peines et doivent être déclarées 
contraires à la Constitution ; 
 
 

- Décision n° 2013-675 DC du 09 octobre 2013 - Loi organique relative à la transparence de la vie 
publique 

30. Considérant, en deuxième lieu, que le 8° du paragraphe III de l'article L.O. 135-1 du code électoral, dans sa 
rédaction résultant du paragraphe I de l'article 1er, impose de renseigner dans la déclaration d'intérêts et 
d'activités les « autres liens susceptibles de faire naître un conflit d'intérêts », sans donner d'indication sur la 
nature de ces liens et les relations entretenues par le déclarant avec d'autres personnes qu'il conviendrait d'y 
mentionner ; qu'il résulte des dispositions de l'article L.O. 135-4 du code électoral dans leur rédaction issue du 
paragraphe IV de l'article 1er que le fait de ne pas avoir mentionné d'élément dans cette rubrique peut être 
punissable sans que les éléments constitutifs de l'infraction soient suffisamment définis ; qu'ainsi, les 
dispositions du 8° du paragraphe III de l'article L.O. 135-1 méconnaissent le principe de la légalité des délits et 
des peines et doivent être déclarées contraires à la Constitution ; qu'il en va de même, par voie de conséquence, 
au dernier alinéa du paragraphe III de l'article L.O. 135-1, de la référence au « 8° » ; 
 
 

- Décision n° 2013-676 DC du 09 octobre 2013 - Loi relative à la transparence de la vie publique 

. En ce qui concerne le grief tiré de l'atteinte au principe de la légalité des délits et des peines :  
27. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de la légalité des 
délits et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration de 1789, l'obligation de fixer lui-même le champ 
d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis ;  
28. Considérant que le 8° du paragraphe III de l'article 4 impose de renseigner dans la déclaration d'intérêts les « 
autres liens susceptibles de faire naître un conflit d'intérêts », sans donner d'indication sur la nature de ces liens 
et les relations entretenues par le déclarant avec d'autres personnes qu'il conviendrait d'y mentionner ; qu'il 
résulte des dispositions de l'article 26 que le fait de ne pas avoir mentionné d'élément dans cette rubrique peut 
être punissable sans que les éléments constitutifs de l'infraction soient suffisamment définis : qu'ainsi, les 
dispositions du 8° du paragraphe III de l'article 4 méconnaissent le principe de la légalité des délits et des peines 
et doivent être déclarées contraires à la Constitution ; que doit également être déclarée contraire à la 
Constitution, par voie de conséquence, la référence « 8° » au dernier alinéa du paragraphe III de l'article 4 ; 
(…) 
. En ce qui concerne le grief tiré de l'atteinte au principe de la légalité des délits et des peines :  
57. Considérant que le principe de la légalité des délits et des peines ne fait pas obstacle à l'institution d'un délit 
réprimant la méconnaissance, par une personne, d'une injonction qui lui est adressée par une autorité 
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administrative ; que le grief tiré de ce que le paragraphe II de l'article 26 méconnaîtrait le principe de la légalité 
des délits et des peines doit être écarté ; 
 
 

4. Sur le principe de légalité des délits en dehors de la matière pénale  

 

- Décision n° 88-248 DC du 17 janvier 1989 - Loi modifiant la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 
relative à la liberté de communication 

34. Considérant que l'article 8 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen dispose que "la loi ne doit 
établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi 
établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée" ;  
35. Considérant qu'il résulte de ces dispositions, comme des principes fondamentaux reconnus par les lois de la 
République, qu'une peine ne peut être infligée qu'à la condition que soient respectés le principe de légalité des 
délits et des peines, le principe de nécessité des peines, le principe de non-rétroactivité de la loi pénale 
d'incrimination plus sévère ainsi que le principe du respect des droits de la défense ;  
36. Considérant que ces exigences ne concernent pas seulement les peines prononcées par les juridictions 
répressives mais s'étendent à toute sanction ayant le caractère d'une punition même si le législateur a laissé le 
soin de la prononcer à une autorité de nature non judiciaire ;  
37. Considérant toutefois, qu'appliquée en dehors du droit pénal, l'exigence d'une définition des infractions 
sanctionnées se trouve satisfaite, en matière administrative, par la référence aux obligations auxquelles le 
titulaire d'une autorisation administrative est soumis en vertu des lois et règlements ; 
 
 

- Décision n° 2010-85 QPC du 13 janvier 2011 - Établissements Darty et Fils [Déséquilibre 
significatif dans les relations commerciales] 

4. Considérant que, pour déterminer l'objet de l'interdiction des pratiques commerciales abusives dans les 
contrats conclus entre un fournisseur et un distributeur, le législateur s'est référé à la notion juridique de 
déséquilibre significatif entre les droits et obligations des parties qui figure à l'article L. 132-1 du code de la 
consommation reprenant les termes de l'article 3 de la directive 93/13/CEE du Conseil du 5 avril 1993 susvisée ; 
qu'en référence à cette notion, dont le contenu est déjà précisé par la jurisprudence, l'infraction est définie dans 
des conditions qui permettent au juge de se prononcer sans que son interprétation puisse encourir la critique 
d'arbitraire ; qu'en outre, la juridiction saisie peut, conformément au sixième alinéa du paragraphe III de l'article 
L. 442-6 du code de commerce, consulter la commission d'examen des pratiques commerciales composée des 
représentants des secteurs économiques intéressés ; qu'eu égard à la nature pécuniaire de la sanction et à la 
complexité des pratiques que le législateur a souhaité prévenir et réprimer, l'incrimination est définie en des 
termes suffisamment clairs et précis pour ne pas méconnaître le principe de légalité des délits ; 
 
 

- Décision n° 2011-199 QPC du 25 novembre 2011 - M. Michel G. [Discipline des vétérinaires] 

7. Considérant que, d'une part, appliquée en dehors du droit pénal, l'exigence d'une définition des manquements 
sanctionnés se trouve satisfaite, en matière disciplinaire, dès lors que les textes applicables font référence aux 
obligations auxquelles les intéressés sont soumis en raison de l'activité qu'ils exercent, de la profession à 
laquelle ils appartiennent ou de l'institution dont ils relèvent ; 
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- Décision n° 2011-210 QPC du 13 janvier 2012 - M. Ahmed S. [Révocation des fonctions de maire] 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que les principes ainsi énoncés ne concernent pas seulement 
les peines prononcées par les juridictions pénales mais s'étendent à toute sanction ayant le caractère d'une 
punition ;  
4. Considérant qu'appliquée en dehors du droit pénal, l'exigence d'une définition des manquements sanctionnés 
se trouve satisfaite, en matière administrative, par la référence aux obligations auxquelles le titulaire d'une 
fonction publique est soumis en vertu des lois et règlements ; 
 
 

- Décision n° 2013-685 DC du 29 décembre 2013 - Loi de finances pour 2014 

115. Considérant, d'autre part, que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de 
légalité des délits et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789, l'obligation de fixer lui-même le champ d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en 
termes suffisamment clairs et précis ;  
116. Considérant que l'article L. 64 du livre des procédures fiscales permet à l'administration, dans une 
procédure de rectification, d'écarter comme ne lui étant pas opposables les actes constitutifs d'un abus de droit « 
soit que ces actes ont un caractère fictif, soit que, recherchant le bénéfice d'une application littérale des textes ou 
de décisions à l'encontre des objectifs poursuivis par leurs auteurs, ils n'ont pu être inspirés par aucun autre 
motif que celui d'éluder ou d'atténuer les charges fiscales que l'intéressé, si ces actes n'avaient pas été passés ou 
réalisés, aurait normalement supportées eu égard à sa situation ou à ses activités réelles » ; que les dispositions 
contestées modifient la définition de ces actes pour prévoir que sont constitutifs d'un abus de droit, non plus les 
actes qui « n'ont pu être inspirés par aucun autre motif que celui d'éluder ou d'atténuer » l'impôt que l'intéressé 
aurait dû supporter « si ces actes n'avaient pas été passés ou réalisés », mais les actes qui « ont pour motif 
principal » d'éluder ou d'atténuer l'impôt ; qu'une telle modification de la définition de l'acte constitutif d'un abus 
de droit a pour effet de conférer une importante marge d'appréciation à l'administration fiscale ;  
117. Considérant que, d'une part, la procédure de l'abus de droit fiscal peut s'appliquer à tous les impôts pesant 
sur les entreprises et les particuliers ; que, d'autre part, la mise en oeuvre de cette procédure est assortie, outre du 
rétablissement de l'impôt normalement dû et du paiement d'intérêts de retard à raison de 0,40 % par mois en 
vertu du paragraphe III de l'article 1727 du code général des impôts, d'une majoration égale, en vertu de l'article 
1729 du même code, à 80 % des impôts dus, ramenée à 40 % « lorsqu'il n'est pas établi que le contribuable a eu 
l'initiative principale du ou des actes constitutifs de l'abus de droit ou en a été le principal bénéficiaire » ;  
118. Considérant que, compte tenu des conséquences ainsi attachées à la procédure de l'abus de droit fiscal, le 
législateur ne pouvait, sans méconnaître les exigences constitutionnelles précitées, retenir que seraient 
constitutifs d'un abus de droit les actes ayant « pour motif principal » d'éluder ou d'atténuer les charges fiscales 
que l'intéressé aurait dû normalement supporter ; 
 
 

- Décision n° 2013-371 QPC du 07 mars 2014 - SAS Labeyrie [Majoration de la contribution 
supplémentaire à l'apprentissage] 

5. Considérant, en deuxième lieu, que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe 
de légalité des délits et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration de 1789, l'obligation de définir les 
crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis ;  
6. Considérant qu'en prévoyant que la majoration de la contribution supplémentaire à l'apprentissage est 
appliquée à l'insuffisance constatée à la date à laquelle la personne doit s'être acquittée de cette imposition et en 
fixant le montant de cette majoration à celui de l'imposition non acquittée, le législateur a défini de manière 
suffisamment claire et précise le manquement à l'obligation fiscale et la sanction dont il est assorti ; que, par 
suite, les dispositions contestées ne méconnaissent pas le principe de légalité des délits et des peines ; 
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5. Sur le principe non bis in idem 

 

- Décision n° 2012-289 QPC du 17 janvier 2013 - M. Laurent D. [Discipline des médecins] 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu 
d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que les principes ainsi 
énoncés ne concernent pas seulement les peines prononcées par les juridictions pénales mais s'étendent à toute 
sanction ayant le caractère d'une punition ; que le principe de la nécessité des peines ne fait pas obstacle à ce que 
les mêmes faits commis par une même personne puissent faire l'objet de poursuites différentes aux fins de 
sanctions de nature disciplinaire ou administrative en application de corps de règles distincts devant leurs 
propres ordres de juridictions ; que, si l'éventualité que soient engagées deux procédures peut ainsi conduire à 
un cumul des sanctions, le principe de proportionnalité implique qu'en tout état de cause, le montant global des 
sanctions éventuellement prononcées ne dépasse pas le montant le plus élevé de l'une des sanctions encourues ; 
 
 

C. Autre jurisprudence  
 

- Conseil d’État, 7 juillet 2004, n° 255136 

Considérant que si, lorsqu'il est appliqué aux sanctions administratives, le principe de légalité des délits et des 
peines ne fait pas obstacle à ce que les infractions soient définies par référence aux obligations auxquelles est 
soumise une personne en raison de l'activité qu'elle exerce, de la profession à laquelle elle appartient ou de 
l'institution dont elle relève, il implique, en revanche, que les sanctions soient prévues et énumérées par un texte 
; que toutefois - ainsi, d'ailleurs, qu'en matière pénale - ce texte n'a pas, dans tous les cas, à être une loi ; 
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